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EAUX SOUTERRAINES

________

1) INTRODUCTION : EAUX SOUTERRAINES ET EAUX DE SURFACE

Eaux souterraines et eaux de surface sont deux états de notre ressource en eau, deux phases du cycle de l'eau. Les interactions entre ces deux domaines sont profondes mais leurs caractéristiques sont très différentes et doivent être bien comprises pour apprécier les spécificités d'une gestion durable des eaux souterraines.

Les eaux de surface constituent une ressource très fluctuante dans le temps accessible seulement le long des arborescences linéaires que sont les cours d'eau.

Les eaux souterraines sont présentes en tous points sur les deux tiers du territoire, dans des nappes qui constituent à la fois un "plan" de distribution et un réservoir. Leur stock présente une très grande inertie au plan de la qualité comme de la quantité en raison de la lenteur des écoulements qui les affectent.

La protection naturelle importante dont certaines d'entre elles bénéficient vis‑à‑vis des pollutions accidentelles, leur confère un grand intérêt en cas de crise.

Le coût d'appropriation de cette ressource de qualité est le plus souvent faible, bien que chaque ouvrage ne puisse capter que des débits limités ; cette dernière caractéristique protège les eaux souterraines contre un bouleversement de leur "régime" par un seul forage (ce n'est pas le cas des eaux de surface dont un seul captage peut prélever tout le débit).

Le revers de ces avantages résulte, comme eux, de la nature même des eaux souterraines :

‑
elles sont cachées, et les limites des unités hydrographiques souterraines, où les prélèvements s'influencent mutuellement, ne sont pas apparentes,

‑
l'acquisition de leur connaissance est coûteuse,

‑
une connaissance approfondie, nécessaire à qui veut gérer cette ressource, ne peut que résulter de l'exploitation elle‑même et ne peut pas en pratique la précéder,

‑
la nature de cette ressource et ses liens avec les eaux de surface ne sont pas concrètement perceptibles et aisément compréhensibles pour l'opinion, en particulier pour les occupants du sol qui l'influencent plus ou moins directement ; une véritable pédagogie est nécessaire au niveau de l'aquifère pour que les usagers comprennent qu'il y a un problème et quelle est sa nature,

‑ la résorption d'une pollution est difficile et lente

Le coût de l'acquisition des connaissances nécessaires est loin d'être aujourd'hui financé au niveau nécessaire.

Les services de police des eaux sont doublement démunis en données relatives à la connaissance de la ressource et en personnel qui est censé soumettre à autorisations et contrôles d'innombrables points de prélèvement et de sources possibles de pollution.

Les agences de l'eau ne jouent vis‑à‑vis de cette ressource cruciale qu'un rôle très limité ; elles ont consacré l'essentiel de leur activité aux eaux de surface dont les problèmes sont mieux ressentis par l'opinion et par la collectivité des utilisateurs d'eau du bassin.

La conscience collective des problèmes d'eau est en effet très largement focalisée sur les eaux de surface dont le réseau structure les SDAGE et les projets de SAGE.

Il est en effet facile de prendre conscience de l'état d'un cours d'eau, où la faune piscicole est un excellent dispositif d'alerte, sans équivalent en matière d'eau souterraine. Nous avons de longue date appris comment gérer les cours d'eau, alors que l'on "exploite" une eau souterraine.

Après avoir souligné les fortes différences qui existent entre eaux souterraines et eaux de surface, il convient de noter que les eaux souterraines sont elles‑mêmes diverses. Leurs interactions avec les eaux de surface sont en particulier très différentes selon qu'il s'agit de nappes alluviales "d'accompagnement des cours d'eau" ou de nappes captives profondes, ou encore d'eau souterraine dans les aquifères homogènes ou dans les milieux karstiques.

La loi sur l'eau de 1992 a introduit le concept de "nappes d'accompagnement des cours d'eau" qui sont un domaine de transition entre les eaux souterraines profondes et les cours d'eau et doivent être traitées comme ces derniers.

Ce domaine est flou et n'a pas encore reçu de définition précise

Pour l'essentiel, les réflexions développées ci‑dessous ne concernent pas les nappes d'accompagnement des cours d'eau, ni d'ailleurs, à l'autre extrémité du spectre, les eaux minérales.

La définition administrative des "nappes d'accompagnement des cours d'eau" devrait prendre en compte d'une part le délai dans lequel un prélèvement dans la nappe commence à réduire le débit du cours d'eau (inférieur à 20 jours par exemple.) et d'autre part la puissance de l'aquifère.

2) LES ACTEURS NATIONAUX DE LA GESTION DE L’EAU

Avant d'aborder l'un après l'autre les divers volets de la gestion des eaux souterraines, nous ferons quelques brèves constatations sur l'action des agences de l'eau et des services de police et de premières propositions qui seront développées et complétées dans la suite du rapport.

2.1 ‑
LES ORGANISMES DE BASSIN : COMITES DE BASSIN ET AGENCES DE L’EAU

Il nous paraît légitime de placer les comités de bassin et les agences de l'eau en tête de ce rapport tant nous avons été étonnés du faible rôle qu'ils jouent actuellement vis‑à‑vis des eaux souterraines et tant nous sommes convaincus de la place éminente qu'ils devraient prendre dans leur gestion.

On doit tout d'abord constater que les agences ne consacrent aux eaux souterraines qu'une faible part de leurs crédits d'intervention (5 % sur 1992‑1994).

De surcroît, l'essentiel de leurs interventions dans ce domaine ne concerne pas le financement "d'études, de recherches et d'ouvrages d'intérêt commun" aux divers utilisateurs d'eau du bassin, comme le prévoyait la loi sur l'eau de 1964 mais des opérations d'intérêt particulier à leur maître d'ouvrage.

En moyenne annuelle, sur la période 1992‑1994, seuls 37 NOE pour la connaissance générale de la ressource et 27 NOE pour ajuster l'offre et la demande constituent des soutiens à des actions d’"intérêt commun" sur 324 MF d'interventions relatives aux eaux souterraines.

Face à ces 64 MF de soutiens à des actions d’"intérêt commun", les agences ont perçu 673 MF de redevances sur les utilisateurs d'eau souterraine en 1993. On doit en outre souligner que, dans chacun des bassins, les taux de redevances sont le plus souvent uniformes et ne sont pas modulés géographiquement en proportion de l'acuité des problèmes posés par l'exploitation des eaux souterraines et ne jouent de ce fait qu'un rôle de régulation insuffisant pour aider à l'ajustement de l'offre et de la demande en eau. L'un des objectifs principaux de la loi de 1964 a été perdu de vue.

Propositions

Les agences devraient consacrer des moyens beaucoup plus importants à la gestion des eaux souterraines. Elles devraient en particulier assurer le financement de l'acquisition des connaissances de base sur les eaux souterraines, dont la maîtrise d'ouvrage pourrait leur être confiée. Elles pourraient aussi être appelées à financer, par voie de fonds de concours, la police des eaux souterraines. Une redevance de base de quelques centimes par m3 (moins de 10), devrait suffire au financement de ces dépenses générales.

Chaque fois que le développement des prélèvements ou des pollutions exigerait des études spécifiques lourdes et la mise en œuvre d'un modèle, une redevance additionnelle serait nécessaire pour en financer le coût. Elle préparerait une maîtrise des prélèvements lorsque leur niveau s'approcherait des possibilités d'alimentation des aquifères ou des limites que pourraient imposer leur contribution à l'alimentation des cours d'eau à l'étiage. Des redevances spécifiques d'une dizaine de cent/m3 pourraient y pourvoir.

Dans les aquifères où des actions d'ajustement de l'offre et de la demande sont nécessaires, des redevances plus élevées encore devraient être mises en place pour financer ces actions d'intérêt commun aux utilisateurs de chaque aquifère en cause et réguler simultanément leur demande en eau (travaux d'économie d'eau, substitution de ressources, réalimentation artificielle ... ).

Comme explicité dans l'annexe n° 2, les conditions d'intervention des agences ont considérablement évolué depuis l'époque de leur création :

‑
leurs niveaux d'intervention sont définis pour un barème rigide et non plus adaptés à la part de P'intérêt commun" dans le coût de chaque ouvrage,

‑
leurs redevances sont peu modulées.

Cette évolution résulte des règles de gestion imposées par le ministère des Finances, du penchant des élus et des usagers pour la péréquation mais elle a aussi été fortement influencée par la très grande taille du domaine d'action de la plupart des agences, taille qui constitue un obstacle important à une approche suffisamment différenciée des problèmes à régler.

Il leur faut développer des modes d'intervention et de financement de ces interventions qui responsabilisent davantage usagers et élus au niveau local adapté. Ne pourraient‑elles en particulier appuyer l'émergence de maîtres d'ouvrages à l'échelle appropriée (communautés locales de l'eau ou groupements classiques de collectivités) pour le compte desquels elles percevraient localement les redevances additionnelles nécessaires au financement de leurs actions ?

2.2‑

LES ADMINISTRATIONS TERRITORIALES DE L'ETAT
Au plan régional, la mission des DIREN est claire en matière d'élaboration des orientations générales de la gestion globale de la ressource, notamment pour exprimer les contraintes à prendre en compte dans la gestion des eaux souterraines en raison de leurs liens avec les eaux de surface.

Les DIREN ont en outre à coordonner les actions menées par les services chargés de la police au niveau départemental.

La police des prélèvements d'eau souterraines n'est pas assurée par une administration déterminée mais le plus souvent par la MISE.

La direction de l'eau ne dispose pas d'informations sur le nombre d'ouvrages déclarés et autorisés par département et ignore a fortiori quel pourcentage des ouvrages qui auraient dû faire l'objet d'une déclaration ou d'une autorisation, ont effectivement fait l'objet des procédures prévues par la loi.

Cette direction ne connaît pas non plus les effectifs consacrés au plan local à la police des Lux souterraines, que ce soit en matière de prélèvements ou pour la prévention de leur pollution.

Il est clair que les textes relatifs à la police des eaux souterraines sont très loin d'être appliqués et que leur mise en œuvre exigerait des effectifs dont l'administration ne semble pas pouvoir disposer.

La formule des MISE, si elle assure la concertation interservices indispensable à la gestion de l'eau, n'apporte sans doute pas, dans le domaine des eaux souterraines, la garantie de la constitution d'une administration qui développe, dans la durée, les connaissances et compétences nécessaires à leur gestion.

Propositions

‑
Consacrer en priorité les moyens dont dispose la police des eaux à la prévention de la pollution des nappes.

‑
Optimiser les procédures administratives relatives à la police des prélèvements, en renforçant la procédure de déclaration et limitant fortement les cas où des procédures d'autorisations sont mises en place.

‑
il nous parait nécessaire d'étudier s'il n'est pas possible de structurer cette police (notamment en matière de prélèvement) à partir des DRIRE ou des DIREN :

•
les DIREN sont très motivées mais n'ont pas d'implantations départementales et devraient pouvoir exercer une véritable autorité sur les MISE ;

•
les DRIRE se sont très largement désengagées du contrôle des prélèvements d'eau souterraine mais seraient sans doute les plus aptes à contrôler la profession des foreurs (paragraphe 4. 1), à faire la liaison avec la Banque des données du sous‑sol et doivent de toute façon intégrer la préoccupation (aujourd'hui trop peu présente) de la pollution des nappes dans le contrôle des installations classées.

Si l'un ou l'autre de ces services ne pouvait être chargé directement de la police, il conviendrait au moins qu'il soit doté d'une cellule assez forte, spécialisée dans les questions d'eau souterraine et qui assure la conception de la gestion des aquifères fortement exploités et assure le soutien technique des services chargés de la police proprement dite.

3) AMÉLIORER LA CONNAISSANCE

D'une façon générale, l'acquisition des connaissances nécessaires à la gestion des eaux souterraines souffre de l'absence d'un maître d'ouvrage clairement désigné.

Le BRGM a une responsabilité claire dans le domaine de la Banque des données du sous‑sol, les agences de l'eau ont reçu des missions précises sur les eaux de surface ; le cas des eaux souterraines n'a pas été traité.

La Direction de l'Eau devrait animer et coordonner une action d'ensemble dont les agences de l'eau assureraient la maîtrise d'ouvrage au niveau des bassins : le BRGM devrait jouer un rôle important dans l'ingénierie du dispositif, et dans la gestion de certaines banques de données. L'acquisition des données pourrait avantageusement être déléguée au moindre coût à des sociétés de services proches du terrain (organismes de contrôle, distributeurs d'eau, EdF, ... ).

Pour connaître une eau souterraine au sein d'un système aquifère défini en tant qu'unité de gestion pertinente, il faut connaître :

‑
les prélèvements actuels et leur évolution passée,
‑
les fluctuations du stock (piézométrie),

‑
les caractéristiques hydrodynamiques de l'aquifère (essais de débits notamment) et les caractéristiques lithologiques dont elles dépendent,

‑ l'articulation eau souterraine ‑ eau de surface,

‑ la qualité des eaux souterraines,

‑
la vulnérabilité des aquifères, et leur aptitude à épurer, fixer ou ralentir la diffusion des polluants et leur aptitude à se régénérer.

Il faut souligner avec force que l'on ne peut bien caler un modèle de nappe que si l'on connaît les évolutions des prélèvements et du stock sur une série historique assez longue pour contenir des épisodes où les niveaux des prélèvements et ceux des apports naturels ont diverses valeurs très différenciées.

3.1 ‑ CONNAISSANCE DES PRÉLÈVEMENTS (ANNEXE N° l)

Il est avant tout indispensable de mettre en place un dispositif efficace de saisie de tout nouveau captage et de mesure des prélèvements.

Propositions

a)
Pour tout captage à plus de 10 m (ailleurs que dans les nappes d'accompagnement des cours d'eau ?), déclaration unique avant exécution de l'ouvrage (celle de l'art. 131 du code minier) par le maître d'ouvrage, dont le foreur doit détenir l'accusé de réception pour travailler, et qui est complétée lors de la mise en service (à noter que le décret 93.742 du 29.03.1993 nous parait avoir eu une ambition déraisonnable en exigeant du déclarant une note

d'incidence qui est une véritable notice d'impact ‑ art. 29 ; cette disposition devrait être supprimée).

b) Réglementation de la profession des entreprises de forage : obligation de déclaration en préfecture, qualification du personnel, interdiction d'exercer en cas de non respect des règles du présent paragraphe.

c)
Obligation d'un essai de débit répondant à des règles minimales. Dans des cas particuliers, un essai plus poussé peut être imposé, financé par l'agence ("Intérêt commun").

d) Forage exécuté et équipé selon des règles destinées à prévenir la pollution de la nappe.

e)
Mise en place d'un dispositif de mesure des volumes prélevés avec relevé trimestriel sur un registre et mention des dates de début et fin de prélèvement en cas de pompage saisonnier.

f)
Toute aide publique à un utilisateur d'eau de nappe est subordonnée à la déclaration de son captage et de ses prélèvements.

g) Pour la bonne gestion de la ressource par les pouvoirs publics et pour la pédagogie à développer vis‑à‑vis des utilisateurs solidaires d'un même aquifère, il est indispensable que les données relatives à l'existence des captages et aux volumes prélevés soient librement accessibles à tous.

Le contrôle de ce dispositif doit être assuré par l'administration, qui suivrait par sondage l'activité des entreprises de forages, avec l'appui du BRGM pour les obligations a, b, c, d.

Le suivi des prélèvements serait assuré par les agences délégant le contrôle de la présence et de la qualité des dispositifs de mesure, ainsi que leur relevé périodique à des sociétés de service. Certaines agences subventionnent souvent aujourd'hui la pose de compteurs ; cette pratique devrait être généralisée pour une durée limitée dans le temps, et à un taux très incitatif, au titre de la mise en ordre des captages existants ; l'exemple du bassin Loire‑Bretagne montre l'efficacité de cette proposition.

La totalité du coût du contrôle de ces dispositifs serait financé par les agences grâce à une redevance de base perçue sur la totalité des prélèvements d'eau souterraine (ou par une redevance ou taxe parafiscale perçue à la réalisation de chaque ouvrage).

Dans la très grande majorité des cas, le recours à un captage de nappe est le mode le moins coûteux d'appropriation d'une ressource en eau de qualité, effectuée par le maître d'ouvrage dans son propre intérêt ; un tel captage ne mérite aucune aide et peut au contraire, sans effet pervers, être grevé du coût collectif qu'implique son contrôle. Cette recommandation ne s'applique pas en cas de réalisation de captages au résultat incertain dans les aquifères mal connus qui méritent d'être aidés dans l'intérêt de tous les utilisateurs d'eau du secteur.

3.2 ‑ PIÉZOMÉTRIE (ANNEXE N° l)

Un réseau de base, peu dense mais couvrant tous les aquifères, est nécessaire pour constituer des séries historiques longues qui permettent d'apprécier l'évolution naturelle des stocks d'eau souterraine en fonction des fluctuations aléatoires de la pluie efficace et de l'évolution globale des prélèvements.

L'ingénierie de ce réseau pourrait être faite par le BRGM (ainsi que l'archivage des données correspondantes ?) mais la gestion du réseau devrait être sous‑traitée à des sociétés de services (cf. prélèvements). Le financement serait assuré comme pour le 4.1.

Les conditions de drainage par les cours d'eau des aquifères importants méritent aussi un suivi de base qu'il n'est pas facile de définir a priori mais qui peut conduire à compléter le réseau de jaugeage des cours d'eau en vue d'apprécier les variations d'apport de ces aquifères.

Lorsque le développement des prélèvements atteint un certain niveau, il devient nécessaire de densifier les observations pour élaborer un modèle de nappe. Ce niveau dépend du rapport entre l'alimentation annuelle moyenne et le stock de l'aquifère ainsi que sa contribution plus ou moins forte au débit d'étiage des cours d'eau collecteurs (il peut être par exemple de l'ordre de la moitié de l'alimentation moyenne interannuelle de l'aquifère).

Il faut, à ce stade, éviter une inflation de dépenses, mais en même temps épargner à l'administration de perdre un temps considérable à mobiliser des financements divers (Etat, collectivités, utilisateurs d'eau, agences). La solution consiste en ce que, un maître d'ouvrage approprié (agence, communauté locale de l'eau, toute collectivité locale ou groupement de collectivités) prenne en charge l'opération en la finançant par une redevance sur tous les prélèvements effectués dans l'aquifère concerné ; cette redevance sera dite "spécifique" ou "additionnelle" selon que la maîtrise d'ouvrage est assurée par l'agence ou par une collectivité (pour le compte de laquelle l'agence pourra procéder à sa perception).

3.3 ‑ QUALITÉ DES EAUX SOUTERRAINES (ANNEXE No 4)

3.3.1. L'observatoire national de la qualité des eaux souterraines a été créé de façon informelle en 1983 pour "centraliser, homogénéiser et mettre à disposition d'utilisateurs autorisés toutes informations concernant la qualité chimique des eaux souterraines brutes et réaliser l'exploitation de ces données, notamment pour des synthèses nationales". Cet observatoire était censé fonctionner "en aval des banques de bassin" qui l'alimentent.

Il a fallu 12 ans pour que cette banque de données fonctionne de façon opérationnelle compte tenu du problème délicat qui consiste à identifier sans ambiguïté l'aquifère concerné par une analyse. Aujourd'hui encore, faute d'un fonctionnement satisfaisant de la procédure de déclaration de tout nouvel ouvrage (à l'occasion de laquelle il recevrait son numéro d'identification), l'adressage des analyses disponibles reste souvent difficile, voire hasardeux. Plusieurs lacunes doivent être soulignées, qui débouchent sur autant de propositions.

Propositions

a)
Il n'y a pas de maître d'ouvrage clairement désigné pour les "banques de bassin". Trois agences de l'eau jouent implicitement ce rôle dans trois bassins, mais les trois autres bassins n'ont pas de banque. Cette mission paraît devoir être confiée aux agences.

b) En dehors de l'accord devenu opérationnel avec le ministère de la santé, pour les analyses concernant les forages d'AEP, aucune initiative nationale n'a été prise pour que les informations recueillies à la demande de l'administration soient apportées à ces banques de données. Il importe en particulier que toutes les analyses faites dans le cadre d'une autosurveillance de l'état des nappes sous les installations classées potentiellement polluantes soient transmises à la banque de bassin concernée (ceci n'existe à ce jour que dans le bassin Rhin​Meuse). On doit même se demander si une obligation de fourniture des analyses ne devrait pas être faite à quiconque les effectue dans le cadre d'une étude financée sur fonds publics.

c)
Les analyses ainsi collectées l'ont été dans des buts ponctuels et ne procèdent pas d'une volonté d'échantillonnage représentatif de l'état de nos eaux souterraines.

Nous proposons de distinguer trois types de points d'observation

‑
ceux qui servent à donner 1’"alerte" chez les utilisateurs exigeants en matière de qualité (AEP),

‑
ceux qui visent à "surveiller" une source potentielle de pollution,

‑
ceux enfin qui constituent un réseau "patrimonial" visant à suivre dans la longue durée l'évolution de l'état de la grande masse de nos eaux souterraines.

Il convient de constituer un tel réseau patrimonial. Il pourra comprendre un certain nombre de points du réseau AEP, mais devra aussi comprendre d'autres forages (ou des sources) car les forages des AEP sont préférentiellement situés dans les zones les moins polluées et disparaissent quand leur eau devient impropre à la consommation.

On doit noter que des réseaux de ce type avaient été ébauchés dans certaines nappes, notamment à l'initiative des agences ; mais la plupart d'entre eux semblent avoir disparu après 1985 comme si la mise en place de l'observatoire national avait démobilisé certaines initiatives locales alors qu'il aurait au contraire dû être chargé de les encourager et de développer une couverture systématique du territoire.

Il nous a été suggéré un ordre de grandeur de 2 000 points d'observation nouveaux à mettre en œuvre à ce titre (coût d'investissement 20 MF ?). Les maîtres d'ouvrage à désigner pour les banques de bassin devraient faire des propositions pour la constitution de ce réseau patrimonial.

Nous insistons pour qu'une approche statistique soit adoptée pour optimiser la densité des observations dans l'espace et dans le temps pour les divers paramètres à analyser. Pour choisir la densité géographique des observations, la bonne procédure consiste peut‑être à faire, par ~rands secteurs, une campagne de prélèvements sur un très grand nombre de points d'eau avec détermination d'un nombre limité de paramètres. L'observation de la très grande régularité dans le temps de la qualité en de nombreux points montre que la fréquence des analyses à faire peut être souvent faible (une analyse tous les deux ans ?), contrairement à ce qui se passe pour les eaux de surface.

d)
En ce qui concerne la saisie informatique des données anciennes, il est plus important de disposer d'un certain nombre de séries longues, sur 20 ans ou plus, plutôt que de chercher à remonter deux ou trois ans en arrière sur l'ensemble des données comme parait s'y être attaché le ministère de la santé. Une telle approche relève encore d'un souci d'optimiser les moyens fatalement limités qui peuvent être mobilisés.

3.3.2. L'état actuel des données disponibles ne nous a pas permis de caractériser, même en termes généraux, l'ampleur des pollutions qui affectent nos eaux souterraines ni les vitesses d'évolution de ces pollutions, à l'exception du cas des nitrates pour lesquels des cartes sont disponibles et donnent une vision inquiétante de la situation (bien que non fidèle dans la mesure où les points les plus pollués ne sont plus observés). Dès 1987, 15 à 20 % des eaux souterraines captées pour les AEP avaient, semble‑t‑il, une teneur en nitrates supérieure à 50 mg/l ; un millier de forages auraient déjà été abandonnés pour cause de teneur excessive en nitrates et la concentration observée augmenterait de 1 à 2 mg/1 par an (parfois même de 3 mg/1 par an) dans les grandes nappes libres. Au rythme actuel, la moitié de nos prélèvements d'eau souterraine verraient leur concentration en nitrates dépasser 50 mg/l au début du XXIe siècle. Nous n'avons pu avoir connaissance du nombre de captages d'eau potable qui ont dû, au cours des dernières années, être arrêtés à cause de pollutions d'origine concentrée. Le chiffre de 200 captages abandonnés pour ce motif a été avancé à la suite d'une étude faite par le ministère de la santé en 1988 (le rythme annuel des abandons serait de quelques dizaines). Il nous parait important que toutes les informations concernant la progression de telles pollutions soit correctement recensées.
On parle aussi souvent de l'importance des pollutions consécutives au vieillissement d'un nombre croissant de forages mal conçus ou mal entretenus, mais ce risque n'a pu être identifié. On doit ici encore le regretter car la connaissance de l'ampleur du phénomène serait utile pour calibrer les mesures de prévention.

Les professionnels intéressés par l'utilisation des données disponibles sur les eaux souterraines soulignent que, si la banque des données du sous‑sol permet (avec des délais encore trop longs) d'accéder aux informations géologiques et hydrauliques dont ils ont besoin, il reste très difficile de trouver les données relatives à la qualité qui restent trop dispersées et confidentielles.

Sur le plan de la confidentialité, on doit s'étonner des précautions prises par l'observatoire national de la qualité des eaux souterraines pour "filtrer" l'accès aux informations qu'il contient. Une publicité doit au contraire être organisée si l'on veut que l'opinion accepte les coûts et les contraintes nécessaires à la préservation de cette importante ressource. Les agences pourraient être invitées à l'organiser.

3.3.3. Les connaissances actuelles en matière de vulnérabilité des aquifères (facilité de percolation d'une pollution jusqu'à l'aquifère) et de propagation des pollutions dans les aquifères sont insuffisantes.

Elles le sont aussi bien au plan fondamental qu'au plan le plus appliqué. Il est particulièrement important que les services de police, sur le terrain, disposent aussi vite que possible de guides, fussent‑ils rustiques : les spécialistes, bien au fait de la complexité des phénomènes, doivent être conscients qu'il y a souvent plus d'écart entre l'idée que peuvent avoir les fonctionnaires de terrain et la réalité moyenne que de dispersions au sein de cette réalité.

Des cartes de vulnérabilité ont été établies pour 20 % du territoire. Une enquête devrait être faite sur l'usage qui en est fait et sur leur utilité. S'il s'avère que l'on a pu réunir, a priori, à un coût raisonnable, des données disponibles qui permettent de caractériser la vulnérabilité des aquifères et sont utilisées pour guider des implantations et imposer des précautions particulières dans certains secteurs, ce travail devrait être poursuivi là où la pression sur l'utilisation des sols est forte.

4) RÉPARTITION QUANTITATIVE DE LA RESSOURCE (ANNEXE No 2)
L'annexe n' 2 analyse la façon dont les lois sur l'eau de 1964 à 1992 approchent le difficile problème de la répartition de la ressource, entre les AEP et les entreprises agricoles ou industrielles, dans le respect des milieux aquatiques de nos cours d'eau.

On peut la résumer ainsi :

a) En développant le pouvoir régalien de l'Etat (généralisation des autorisations préalables révisables sans indemnisations), sans avoir posé aucune orientation pour répartir la ressource quand elle est insuffisante, la loi sur l'eau de 1992 et ses textes d'application n'ont pas facilité la solution de ce problème délicat.

b) On peut recommander :

‑
De limiter le régime d'autorisation préalable au cas où les prélèvements commencent à poser des problèmes de concurrence entre utilisateurs ou d'impact dommageable sur le débit des cours d'eau. La mise en œuvre d'une procédure d'autorisation préalable devrait, dans ce cas, être concomitante de la mise en place d'une redevance locale spécifique capable de financer en totalité les dépenses relatives à une connaissance affinée de la nappe (notamment la mise en œuvre d'un bon modèle) et à préparer les actions ultérieures qui seront nécessaires pour ajuster l'offre et la demande au niveau de l'aquifère. Un régime d'autorisation préalable conforte en effet toujours le statut des utilisateurs déjà en place : il ne faut le faire que s'ils sont prêts à payer le coût de la gestion collective de leur aquifère.

‑
D'appuyer ensuite les éventuelles révisions d'autorisation nécessaires sur des actions menées par un maître d'ouvrage spécifique (collectivité ou groupement de collectivité visé à l'art. 31 de la loi de 1992 ou communauté locale de l'eau) ou par l'agence de l'eau elle‑même, pour réduire les prélèvements, grâce à des économies d'eau chez les utilisateurs présents ou par le recours à des réalimentations de la nappe ou à des ressources de substitution. Ces actions sont à financer par une redevance spécifique perçue sur tous les utilisateurs concernés qui achèteraient en pratique les réductions de prélèvements qui seraient effectuées par certains d'entre eux. Cet achat pourrait se faire à l'amiable, sur appel d'offre ou sous forme d'une indemnisation qui faciliterait grandement un acte d'autorité de l'administration. Cette approche avait été voulue par la loi de 1964, elle a été mise en œuvre, mais de façon insuffisante jusqu'ici.

‑
D'utiliser le plus possible le rôle régulateur des redevances que l'on a tout intérêt à rapprocher de la valeur de l'eau dans son site, telle qu'elle résulte du coût marginal de développement de la ressource ou de réduction de la demande. On doit à ce propos regretter que la loi de 1992 qui a autorisé des collectivités à percevoir des redevances du type de celles des agences ne soit pas allée plus loin en prévoyant que tous les coûts de gestion de la ressource et ceux de son développement devraient être intégralement financés par les redevances et non par l'impôt. Un premier pas dans cette direction avait été très opportunément fait dans les années soixante quand il a été décidé de financer les services de distribution d'eau et d'assainissement, par des redevances spécifiques assises sur les m' distribués et non sur le budget des charges générales des communes. Les agences pourraient aider à limiter le recours à l'impôt en proposant aux collectivités de percevoir pour leur compte des redevances pour financer les études et travaux visés à l'article 31 de la loi de 1992.

c) Le paragraphe 4 de l'annexe n' 2 suggère aussi que soit engagée une réflexion en vue de conforter au plan juridique l'approche pragmatique suggérée ci‑dessus : il est clair que les dispositions de l'art. 552 du code civil qui définit les droits du propriétaire du sol sur les eaux du sous‑sol sont inadaptées à la réalité technique de cette ressource et au souci que nos sociétés peuvent avoir de les gérer d'une façon qui soit économiquement et écologiquement optimisée.

d) L'impact de l'irrigation sur les débits de basses eaux des cours d'eau est très atténué quand le prélèvement est fait dans une nappe souterraine (autre que la nappe alluviale d'accompagnement de ces cours d'eau). Lorsqu'il est opportun d'irriguer, il est préférable de le faire à partir des eaux souterraines dans des limites qu'une bonne connaissance de cette ressource permet de fixer. Mais le refus assez général des agriculteurs de déclarer leurs forages, et de mesurer leurs prélèvements est un obstacle insurmontable à la connaissance de la ressource et à la définition des dispositions à prendre pour la gérer.

Les agriculteurs constituent aujourd'hui la seule catégorie d'usagers dont les prélèvements d'eau souterraine augmentent rapidement ; il est indispensable qu'ils respectent les lois et règlements dans l'intérêt de tous les utilisateurs d'eau souterraine et dans leur propre intérêt

Dans les cas où il serait politiquement admis que le paiement des redevances de droit commun conduirait à des transferts économiques inacceptables, il convient de prendre des dispositions pour qu’une partie du produit des redevances (voire la totalité lorsque ce serait justifié) soit redistribuée à l'économie agricole des secteurs concernés (ou mieux à l'économie rurale de ces secteurs) sur des bases indépendantes des choix faits par les agriculteurs en matière d'irrigation (par exemple au prorata des hectares cultivés). Il importe en effet que, dans les secteurs où une répartition des ressources en eau souterraine est nécessaire, le choix fait par chaque agriculteur d'irriguer (ou de ne pas irriguer) telle culture selon telle modalité, le soit en tenant compte de la disponibilité de la ressource en eau, et donc de sa valeur (voir annexe n° 3).

On doit regretter que la conception et la mise en œuvre de la Politique agricole commune ne prennent pas suffisamment en compte la protection de l'environnement. Cela dépasse les seuls problèmes de l'eau (irrigation et pollutions diffuses), mais s'y applique tout spécialement. L'attribution des aides de la PAC devrait comporter une modulation en fonction des objectifs de l'environnement et notamment de la protection de l'eau. Ses modalités devraient être arrêtées dans le cadre d'une concertation entre les ministères chargés de l'agriculture et de l'environnement.

5) PROTÉGER LA QUALITÉ DE LA RESSOURCE

5.1 ‑ RÉGLEMENTER ET CONTRÔLER LA QUALITÉ DES FORAGES EUX‑MÊMES pour qu'ils ne soient pas source de pollution (cf. paragraphe 4.1.d) (annexe n° 1).

Une attention toute particulière doit être portée à l'abandon des forages dont le nombre est croissant. Il paraît illusoire de compter sur l'efficacité d'une simple obligation de déclaration d'abandon. La difficulté est double : connaître l'abandon et obtenir la réalisation des travaux nécessaires de la part d'un maître d'ouvrage qui arrête l'activité pour laquelle il était utilisé. L'arrêt des captages importants qui paient à l'agence une redevance assise sur les volumes prélevés, peut être détecté sans difficulté ; pour les autres, une solution pourrait être de faire percevoir une redevance forfaitaire à l'agence chaque année, ou tous 2 ou 3 ans, pour avoir connaissance de l'abandon.

Pour l'exécution des travaux d'abandon, on pourrait songer à une subvention systématique de l'agence : autant la création d'un nouveau forage n'est pas une action d'intérêt commun au bassin, (hormis les cas où l'aquifère est mal connu et où le succès du forage peut paraître aléatoire), autant un rebouchage correctement fait en est une. Une exécution d'office devrait aussi être prévue.

5.2 ‑
POLLUTION PAR LES INSTALLATIONS INDUSTRIELLES ET LES DÉCHARGES (ANNEXE N°5)

Compte tenu de l'ampleur des problèmes techniques et financiers posés par le traitement des pollutions de sol passées, il est impératif de prendre toutes les dispositions nécessaires dans les installations en activité :

‑
le cadre technico‑réglementaire de ces dispositions a été posé par l'arrêté ministériel du 1er mars 1993 qui doit être appliqué avec fermeté aux installations nouvelles et être rendu rapidement applicable aux installations existantes dans les zones où une nappe importante est vulnérable ;

‑
des points d'observation de l'état des nappes sous les installations potentiellement polluantes devraient être mis en place, là où ils n'existent pas encore : un large financement pourrait être apporté par les agences sous forme d'avances remboursables en cas de pollution constatée.

Le traitement des pollutions de sol héritées du passé pose un problème très difficile par son ampleur et par l'absence fréquente de responsable identifiable et solvable qui puisse être mis à contribution. Le chiffre de 300 000 points d'importance très variable liés à d'anciennes mises en décharges ou à des activités industrielles est avancé.

En ordre de grandeur, le traitement curatif complet d'un aussi grand nombre de sites pourrait ne pas coûter moins de 200 GF et mobiliserait 250 inspecteurs des installations classées pendant 25 ans (les DRIRE comptent aujourd'hui 408 inspecteurs, en équivalent temps plein, qui ont jusqu'ici été mobilisés sur d'autres priorités).

S'il n'est heureusement pas certain qu'un traitement systématique soit nécessaire, un travail difficile et coûteux de sélection des priorités est en train de démarrer selon un scénario en 5 étapes, de l'inventaire général des sites suspects (300 000 ?), aux traitements à engager sur ceux qui s'avéreront ne pouvoir être laissés en l'état (2000) et dont le traitement unitaire moyen risque de fort de se chiffrer en dizaines de millions de francs (voir tableau de l'annexe 5). Cette sélection impliquera des pré-diagnostics puis études sur sites dont le coût peut s'élever à plusieurs GF.

Trois recommandations peuvent être faites pour la conduite de ce travail.

a)
Donner la priorité au cas où il y a risque d'atteinte aux eaux souterraines. Trois cheminements vers l'homme sont possibles pour les polluants présents dans ces sols : la vole aérienne, l'ingestion via les végétaux, l'ingestion via les eaux. La troisième est sans doute la plus plausible mais ne se concrétisera le plus souvent qu'à long terme ; si la contamination des eaux superficielles est possible à partir des sols, la lenteur du lessivage limite les flux apportés et donc le plus souvent les concentrations susceptibles d'être atteintes dans les eaux de surface (chaque fois que celles‑ci ne sont pas stagnantes). La lenteur des écoulements dans les eaux souterraines rend au contraire possible des concentrations importantes malgré la faiblesse des flux de lessivage. Mais, une

fois encore, parce que les eaux souterraines sont cachées, une pollution faible et transitoire dans les eaux de surface attirera bien plus souvent l'attention qu'une pollution de nappe durablement invisible et peu réversible. L'attention se porte le plus souvent sur un site pollué à l'occasion d'un projet concernant sa réutilisation : le risque immédiat d'une contamination par inhalation est alors le premier souci de l'administration qui fixe ses priorités d'action en conséquence. Il importe de bien appréhender les niveaux admissibles pour l'exposition au risque par inhalation si l'on ne veut pas que ce risque prenne systématiquement le pas sur le risque à long terme sur les eaux souterraines. La façon dont se révèlent spontanément les sites pollués et les dispositions prises pour en organiser l'inventaire montrent qu'il y a un risque fort de ne pas donner au critère "eau souterraine" la première place qu'il mérite dans la définition des priorités d'actions. La Direction de la Prévention, de la Pollution et des Risques et les DRIRE doivent travailler en liaison plus étroite avec la Direction de l'eau, les agences et les DIREN.

b)
Si la mise en place d'une commission régionale de concertation avec les élus et les professionnels concernés (prévue par la circulaire du 3.12.1993), à l'occasion de cet inventaire, est une excellente initiative en vue de gérer avec transparence et sang‑froid le traitement des problèmes qui seront rencontrés, il ne faut pas en attendre le montage complexe de financements mobilisant les collectivités locales concernées, les agences de l'eau, le ministère de l'environnement et l'ADENOE pour des dépenses de quelques MF par région au titre de la première phase de l'inventaire. Ici encore un engagement fort des agences de l'eau pour une action d’"intérêt commun au bassin" paraît nécessaire pour susciter sans délai l'évaluation de l'ampleur du problème.

c)
La difficulté d'un travail de sélection visant à choisir par étapes 2 000 sites prioritaires environ sur 300 000 ne doit pas être un prétexte pour retarder l'engagement de travaux curatifs, notamment :

‑
pour récupérer sans délai les déchets encore présents à l'état concentré dans des récipients,

‑
pour contenir la pollution là où des captages importants sont menacés,

‑
pour confiner des polluants ou décontaminer les sols enfin quand ce sera nécessaire.

Or, le processus de sélection des 2 000 sites actuellement envisagé aurait un coût de 2 à 6 GF, alors que le chiffre d'affaire du traitement de sites serait aujourd'hui de l'ordre de 500 MF/an seulement (à noter que plusieurs de nos partenaires de l'Union Européenne paraissent avoir une politique beaucoup plus vigoureuse, le chiffre d'affaires européen étant estimé à 9 GF/an).

Une étroite concertation s'impose entre l'ADENOE et les agences de l'eau ; l'ADENIE devrait concentrer son action sur les sites orphelins et les agences de l'eau, élaborer un programme d'intervention significatif au cours du 7e programme sur les autres sites en axant clairement leur action sur la protection des eaux souterraines. Une contribution des agences

de l'eau serait souhaitable à hauteur de 0,5 à IGF/an ; est‑elle concevable ? et pourrait‑on trouver une assiette légitime pour financer cette dépense, du côté du risque de pollution des sols engendré par certaines activités ou du côté des bénéficiaires de cette action ?

Par ailleurs un problème juridique important doit être réglé : l'ampleur des conséquences éventuelles d'une pollution des sols, inconnue lors d'une transaction foncière, (couplée avec ce qui a été dit ci‑dessus de la difficulté à bien mesurer le risque de contamination par inhalation) est aujourd'hui un frein au réemploi des friches industrielles avec la double conséquence d'orienter les constructions nouvelles vers des zones vierges et de priver les zones polluées d'une couverture étanche qui est un élément très favorable au blocage des polluants dans la zone non saturée (sans oublier que toute exploitation locale de l'eau souterraine à des fins industrielles est elle aussi un facteur favorable). Ne peut‑on concevoir un quitus donné, à certaines conditions, par l'Etat ou l'ADENOE afin de régler ce problème ?

5.3 ‑ POLLUTION PAR LES AGGLOMÉRATIONS (ANNEXE No 5)

Dans le cadre des politiques en cours pour améliorer la collecte des effluents urbains, une attention particulière devrait être portée par les agences à l'expertise des fuites des réseaux d'égout : contrairement à la détection des fuites des adductions d'eau (aujourd'hui subventionnées à tort), la recherche des fuites sur les réseaux d'égout est une action d’"intérêt commun au bassin" qui mérite une forte subvention.

Une différenciation des niveaux d'aide des agences pourrait être envisagée en faveur des travaux d'assainissement et d'épuration concernant des nappes importantes pour d'autres utilisateurs d'eau que la collectivité, maître de ces opérations.

5.4 ‑ POLLUTION PAR LES TRANSPORTS (ANNEXE N° 5)

Les axes de transport sont des lieux de concentration d'émission de pollutions chroniques ou accidentelles.

a) Pollutions chroniques

Une attention particulière doit être portée à l'utilisation des herbicides par la SNCF, les DDE et les Sociétés d'autoroute, pour désherber les voies ferrées et les bas côtés des routes (choix de l'herbicide, épandage par un professionnel).

Il y a un risque de pollution chronique par les métaux lourds dû à la circulation autoroutière, dont les effets doivent être suivis.

b) Pollution accidentelle

Réglementer la collecte et le traitement des eaux de lessivage des grandes voies autoroutières.

‑
Organiser une intervention rapide (clef d'une grande efficacité) pour récupérer les produits et sols souillés par un accident. Cette rapidité exige une ligne d'avances sur le budget des agences de l'eau pour financer Instantanément les travaux qui seront remboursés par les assurances, et une bonne documentation pour l'administration.

‑
Même si les transports par canalisations sont statistiquement plus sûrs que les transports de surface, des progrès doivent être faits en recourant aux techniques modernes de contrôle interne par racleurs instrumentés et surtout en sanctionnant lourdement les entreprises de travaux publics qui négligent de s'informer des tracés de ces canalisations.

5.5 ‑ PRÉVENTION DES POLLUTIONS DIFFUSES (ANNEXE N° 6)

En raison de la nature des nappes souterraines, un seul forage est incapable de capter la totalité de l'alimentation diffuse que la nappe reçoit sur toute sa surface (contrairement à un captage en rivière). De la même façon une pollution ponctuelle concentrée n'a le plus souvent qu'un effet limité ; à l'inverse, une pollution diffuse peu intense agissant sur l'ensemble de la surface d'alimentation de la nappe peut avoir une influence forte sur sa qualité dans la masse.

5.5.1. Pollutions agricoles

Deux pollutions de ce type d'origine agricole posent des problèmes sérieux : les nitrates et les phytosanitaires.

5.5.1.1. Dans le cas des nitrates la difficulté de la prévention est due au fait que la "perte" polluante est en moyenne de l'ordre de 10 % des apports d'azote annuels et de l'ordre de 1 % du stock d'azote du sol.

Une seconde difficulté tient au délai souvent très long qui sépare un changement du mode de culture et son impact sur la qualité de l'eau qui atteint la nappe : des décennies parfois lorsque l'épaisseur de la zone non saturée se chiffre en dizaine de mètres.

Pour éviter la "sur‑fertilisation", la mise en œuvre des "bonnes pratiques", (reconnues par le label FERTIMIEUX) conformément aux propositions du CORPEN, sur un million d'ha constitue une première étape très intéressante dans la mise en place d'un programme de prévention systématique.

Propositions

a) Il est important d'encourager l'ensemble des acteurs concernés, sans attendre l'amélioration de la qualité des eaux de la nappe qui peut n'intervenir qu'au bout de nombreuses années. Dans ce but on contrôlera l'efficacité des actions menées par des mesures de la teneur en nitrate dans les eaux collectées par les réseaux de drainage, quand ils existent, et par des bougies poreuses ou sondages destinés à l'observation de la qualité des eaux en transit dans la zone non saturée.

Le coût de ce suivi est à chiffrer (80 NOE pour 4 000 points d'observation

b) Les bonnes pratiques doivent être généralisées aux 10 M d'ha concernés. La mise en place des actions de sensibilisation, démonstration et conseil nécessaires est d'un coût de l'ordre de 300 NOE/an (y compris l'analyse des reliquats azotés).

c) La généralisation de ces bonnes pratiques, leur suivi par l'organisme de conseil et finalement leur contrôle par sondage par l'administration impliquent la tenue d'un registre (plan de fumure).

La mise en place de cet outil de gestion devrait être encouragée par une aide individuelle dégressive (sur trois ans par exemple) dont le coût pourrait être de l'ordre de 200 MF la première année (1000 F par exploitation).

d) Dans certains cas, il sera nécessaire de dépasser la seule mise en œuvre des bonnes pratiques pour préserver la qualité de captages destinés à l'eau potable ou la qualité des eaux de surface (eutrophisation d'un lac par exemple). Il faut alors agir sur les assolements qui présentent des risques particuliers : ne pas procéder à des retournements de prairies , mettre en place des cultures intermédiaires pour couvrir le sol en période hivernale avant les cultures de printemps que sont les cultures de maïs, betteraves et tournesols, voire accepter délibérément un risque de perte de rendement par réduction des apports azotés.

Le coût d'une culture intermédiaire est de l'ordre de 500 F/ha (soit une dépense annuelle de 500 MF si on l'appliquait au quart des cultures de printemps).

Le manque à gagner d'une désintensification délibérée est plus coûteux.

Si le ministère de l'agriculture, les agences et les collectivités locales ne pouvaient s'engager à financer les actions "a" ,"b" et "c", la mise en place d'une taxe parafiscale sur les engrais devrait être envisagée.

Les actions "d" devraient être financées par les AEP directement concernées ou par une redevance spécifique des agences lorsque le nombre des bénéficiaires de ces actions rendrait difficile un financement direct par les AEP.

5.5.1.2. Pour les produits phytosanitaires l'appréhension de l'acuité du problème et l'étude des voles de prévention sont beaucoup moins avancées.

L'abaissement des seuils de sensibilité des mesures montre la présence de ces produits et de leur métabolites à l'état de trace alors que l'on pensait jusqu'ici que leur biodégradabilité éviterait leur présence dans les eaux souterraines. Contrairement au cas des nitrates il n'est pas encore possible de parler d'évolution des concentrations constatées, mais leur seule présence est inquiétante.

Propositions

‑
Revoir les protocoles d'essais pris en compte dans les procédures d'homologations pour mieux apprécier les conditions de biodégradation.

‑
Prendre en considération les risques éventuels liés aux adjuvants utilisés avec ces produits.

‑
Développer une recherche systématique de ces substances et de leurs métabolites dans les eaux souterraines et des voles de transfert vers les nappes. Une contribution financière des chimistes producteurs de ces molécules devrait être recherchée dans un cadre national puis européen.

‑
Interdire les produits dont les risques avérés (y compris ceux de leurs métabolites) sont trop élevés, après avoir organisé leur remplacement.

‑
Améliorer les conditions d'épandage des produits : formation des utilisateurs (agricoles ou non), extension aux utilisateurs eux‑mêmes d'un "permis de traiter" pour certains produits, amélioration des parcs de matériels (agrément et contrôle périodique par des prestataires indépendants).

‑
Mettre en place une filière de récupération des produits non utilisés et des emballages (une obligation de reprise des produits non utilisés par les distributeurs et producteurs pourrait être édictée).

‑
Aggraver les sanctions en cas de mauvais usage des produits.

Une contribution financière des agences de l'eau est souhaitable mais elle doit être rapidement relayée par une prise en charge par les producteurs, importateurs et distributeurs de produits et par les utilisateurs de produits eux‑mêmes en ce qui concerne les matériels de mise en œuvre.

5.5.1.3. PAC et mesures agri‑environnementales

Dans le cadre de la mise en œuvre de la politique agricole commune, un aménagement des règles relatives à l'indemnisation de la jachère devrait être recherché afin de regrouper dans certaines zones des mises en jachère durables (au moins 5 ans) et de les faire gérer par des agriculteurs volontaires ; un cahier des charges d'entretien de ces jachères serait associé à cette procédure.

Il semble par ailleurs que la France n'ait que très peu développé les mesures agri​-envi ronnementales permises par la PAC, contrairement à certains de ses partenaires (comparer les enveloppes de crédits qui y sont consacrés). La conversion de terres arables en herbages extensifs, le "retrait long terme" et la réduction d'intrants devraient être encouragés sélectivement dans certains secteurs particulièrement importants pour la qualité de certains captages d'eau potable.

Les cahiers des charges des mesures agri‑environnementales devraient prendre davantage en compte la politique de l'eau et les agences de l'eau devraient jouer un rôle moteur en mettant en place des redevances spécifiques dans des secteurs directement bénéficiaires de telles actions, afin d'abonder les crédits communautaires prévus par la PAC (proposer ici un ordre de grandeur des financements à mobiliser).

5.5.2. Epandage des boues de stations d'épuration urbaines

60 % des 800 000 t de boues aujourd'hui produites sont épandues. Ce pourcentage, aujourd'hui très hétérogène selon les régions pourrait croître en même temps que le tonnage de boues produites qui pourrait atteindre près de 1 500 000 t/an dans une quinzaine d'années.

Un tel épandage ne pose pas de problème au plan des nitrates s'il s'insère dans le dispositif évoqué en 5.5.1.1, mais ce n'est pas encore le cas le plus souvent aujourd'hui d'autre part, il convient d'être vigilant sur la question des métaux lourds et des micropolluants organiques sur laquelle travaille actuellement le Conseil Supérieur d'Hygiène Publique de France et dont la présence dans les boues ne peut être maîtrisée qu'au prix d'un contrôle des effluents raccordés au réseau d'égout.

5.5.3. Assainissement autonome

L'apport de nitrates (non utilisés par les végétaux) des 11 M d'habitants relevant d'un assainissement autonome représente environ 30 000 t d'azote par an à comparer au million de t d'origine agricole. S'il importe que cet assainissement soit bien réalisé, il ne constitue pas un problème au plan de la pollution par les nitrates.

5.6 ‑ PÉRIMÈTRES DE PROTECTION DES CAPTAGES D'EAU POTABLE (ANNEXE 7)

Les périmètres de protection sont une obligation de moyen imposée aux captages qui alimentent les distributions publiques d'eau destinée à l'alimentation (obligation de moyen qui vient se superposer à l'obligation de résultat constatée par les analyses périodiques effectuées sur l'eau distribuée).

Ces périmètres qui constituent un droit accordé au bénéfice du maître d'ouvrage du captage et une servitude imposée à ses voisins, sont souvent vécus en réalité comme une contrainte par les dits maîtres d'ouvrage rebutés par de la lourdeur des procédures.

Bien que la mise en œuvre de tels périmètres soit obligatoire depuis 1935, lors de la mise en service d'un forage, (obligation confirmée et précisée par la loi de 1964) un pourcentage élevé des captages réalisés n'ont pas été pourvus de périmètres de protection jusqu'à une date récente : plus de la moitié des captages mis en service entre 1964 et 1992 n'a sans doute pas été dotée d'un périmètre de protection.

La loi de 1992, en exigeant que tous les captages antérieurs à la loi de 1964 qui ne bénéficient pas d'une "protection naturelle efficace" soient dotés de périmètres de protection avant le 3 janvier 1997, a fixé un objectif inaccessible, sauf à admettre que la majorité des forages bénéficie d'une "protection naturelle efficace", compte tenu des caractéristiques locales de l'utilisation du sol (zones rurales profondes).

En effet, le nombre de captages dépourvus de périmètres de protection est de l'ordre de 3j 000 et le rythme annuel de mise en place des périmètres est inférieur à un millier malgré les actions de sensibilisation suscitées par les agences de l'eau et en dépit de l'aide financière importante apportée par elles.

Il faut d'ailleurs noter que cette aide n'est pas justifiée si l'on considère que la mise en place du périmètre de protection est une action qui n'intéresse que le maître d'ouvrage de l'AEP et ses clients et non pas une action "d'intérêt commun" aux divers usagers du bassin.

Face à une telle situation, on doit se demander :

‑
si les maîtres d'ouvrages des AEP ignorent fâcheusement où est leur propre intérêt ;

‑
si les services chargés du contrôle des AEP sont coupablement légers en délivrant des DUP et des autorisations de mise en service pour des captages non pourvus de périmètres

‑
ou si l'expérience montre que la protection naturelle des captages est très souvent suffisamment efficace et que l'aide des agences serait mieux employée si elle servait par exemple davantage à la mise en œuvre de bonnes pratiques dans l'agriculture et au financement des protections plus fortes qu'apportent l'acceptation de contraintes relatives à l'assolement (voir para​graphe 5.5.1.1‑d).

Propositions

a) La définition du périmètre de protection rapprochée paraît être actuellement "le lieu des points où toute source de pollution entraînerait une contamination qui, malgré la dispersion, pourrait rendre l'eau prélevée impropre à la consommation humaine par dépassement d'au moins une des limites de qualité réglementaire". Cette définition n'est pas assez précise si elle n'est pas accompagnée du choix d'une source de pollution de référence caractérisée par sa durée et par l'intensité de son flux ou par la surface qu'elle affecte.

A défaut de définir une telle pollution de référence, le travail des hydrogéologues agréés serait plus homogène si l'on définissait le périmètre de protection par référence au temps de parcours entre le point d'émission d'une pollution (non susceptible d'être fixée par les terrains) et le captage, notamment dans le cas des aquifères non karstiques ; cette formule parait être souvent retenue à l'étranger. Il nous paraît opportun de retenir cette approche et de choisir le temps de cheminement minimal à prendre en compte (50 j ?).

b) Aucune autorisation de mise en service d'ouvrage nouveau ou modifié ne doit être délivrée pour une distribution publique d'eau potable avant que la procédure d'institution du périmètre de protection ne soit achevée.

c) Pour apprécier si la protection naturelle des captages anciens dépourvus de périmètres est efficace, on tiendra compte de la stabilité des caractéristiques de l'eau brute telle qu'elle résulte de l'historique des prélèvements réglementaires effectués, et des évolutions prévisibles dans l'occupation des sols en zone rurale.

Le groupe de réflexion dont la mise en place a été recommandée au niveau départemental par la circulaire du 24 juillet 1990 (élus, organismes professionnels notamment agricoles, distributeurs d'eau, hydrogéologues agréés, agence de l'eau, administrations) devrait définir des priorités réalistes pour mettre en place les périmètres de protection rapprochée là où la protection naturelle est la moins efficace.

d) Il convient d'examiner si la vulnérabilité de nombreux captages en zone rurale à des pollutions bactériennes n'est pas davantage imputable à l'absence de périmètre de protection immédiate plus qu'à l'absence de périmètres de protection rapprochée.

Les contacts et concertations entre hydrogéologues agréés qui ont déjà lieu, tant au niveau national que régional, à l'initiative de l'administration, devraient être développés pour améliorer l'échange d'expériences.

e) L'institution des hydrogéologues agréés est un exemple à encourager d'association officielle des compétences de l'Université à l'action de l'administration en matière de protection de l'environnement.

f)
Améliorer le déroulement de la procédure en

‑
actualisant la circulaire du 24.07.1990 relative à la mise en place des périmètres de protection pour tenir compte des législation et réglementation récentes et mieux préciser le rôle des différents acteurs ;

‑
considérant que, lorsqu'elles existent et sont suffisamment détaillées, les études sur la géologie et l'hydrogéologie locales peuvent constituer tout ou partie de l'étude préalable prévue par le décret du 5 avril 1995 ‑ article 4 (en particulier pour les ouvrages anciens), l'hydrogéologue agréé pouvant cependant demander un complément d'étude s'il s'avère nécessaire ;

‑
n'exigeant pas le "document d'incidence" pour les ouvrages réalisés antérieurement à la loi sur l'eau de 1992 ;

‑
exploitant des dispositions de la réglementation générale afin de ne faire figurer dans l'arrêté préfectoral que les seules dispositions relevant de l'utilité publique (limitation du coût des indemnisations) ;

‑
formulant de façon précise les servitudes créées afin d'éviter les contentieux ultérieurs. De ce point de vue, la présentation des servitudes sous la forme d'un tableau type avec cochage des cases est à proscrire ;

‑
prenant en considération les aspects environnementaux, cadastraux et de l'occupation du sol préalablement à l'implantation de nouveaux captages afin de réduire le coût de la procédure (consultation préalable de l'hydrogéologue agréé).

g) exiger si nécessaire des pratiques agricoles plus efficaces que le seul respect des bonnes pratiques.

h) remplacer le périmètre de protection éloignée, tel qu'il est conçu actuellement avec enquête parcellaire et inscription de servitude aux hypothèques, par une zone de surveillance renforcée, dont l'extension serait portée à la connaissance du public bien qu'elle ne comporte pas d'obligations opposables aux tiers ; l'administration serait invitée à faire preuve d'une vigilance particulière pour l'application des règles de droit commun à l'intérieur de ces périmètres ; les hydrogéologues agréés pourraient être systématiquement consultés dans le cadre des procédures correspondantes.

i) Dans le cas des eaux vendues en bouteille comme "eau naturelle", qu'il s'agisse d"'eau de source" ou "d'eau minérale naturelle", qui doivent respecter sans traitements (ou avec des traitements très limités définis par les textes réglementaires) les normes édictées en matière d'eau potable, les maîtres d'ouvrages concernés peuvent être désireux d'instaurer une protection particulièrement étendue autour de leur captage et être prêts à payer les servitudes correspondantes : des procédures de DUP devraient pouvoir intervenir, qui les aident à mettre en place de telles protections. Tel est déjà le cas pour les eaux minérales (loi du 14.7.1856) ; il pourrait être utile d'instaurer une disposition du même type pour les "eaux de source".

5.7
TRAITEMENTS CURATIFS SUR LES EAUX PRÉLEVÉES (ANNEXE N° 8)

Les principales pollutions anthropiques apportées aux eaux souterraines peuvent être efficacement traitées à des coûts de quelques F par m3, lorsque les débits en cause sont suffisants pour mobiliser des personnels ayant la technicité voulue.

Mais d'une part le bilan économique entre une prévention en amont et le traitement en aval peut être largement en faveur de la prévention ; tel est le cas dans le domaine des nitrates dont l'élimination dans les eaux potables coûterait de l'ordre de 3 GF/an si la moitié des eaux de nappes utilisées pour l'eau potable devait être traitées, c'est‑à‑dire bien davantage que ne coûtera la prévention si les mesures évoquées au paragraphe 6.5.1 ci‑dessus s'avèrent efficaces.

D'autre part, les petites unités de distribution en milieu rural peuvent difficilement recourir de façon fiable à des techniques sophistiquées.

Propositions

Les progrès encore prévisibles dans le traitement des eaux destinées à la consommation humaine ne doivent pas servir de prétexte pour renoncer à protéger la qualité des eaux de nappes.

Il est souhaitable de progresser dans la recherche de la fiabilité de petites unités automatisées utilisables sur les unités de production dispersées des distributions rurales et d'encourager leur maintenance par des services techniques communs à plusieurs distributions ou par des sociétés de service.

Le succès des eaux minérales et des eaux de source vendues en bouteilles montre le souci de nos concitoyens pour la qualité de leur eau potable et notamment par son goût. Ceci constitue une incitation à apporter le cas échéant des correctifs allant au‑delà des exigences strictes des normes de santé publique (un traitement poussé coûte par m' ce que l'eau en bouteille coûte par litre).

Il convient cependant d'éviter que ne soient adoptées des normes limites qui ne seraient pas clairement justifiées et dont la mise en œuvre sur l'ensemble des réseaux aurait un coût prohibitif.

6) EAUX SOUTERRAINES ET USAGES DIVERS DU SOUS‑SOL (ANNEXE N° 9)

Tous les travaux affectant le sous‑sol (mines, carrières, stockages souterrains, tunnels) ont un impact fort sur les eaux souterraines.

Cet impact doit être attentivement étudié avant l'ouverture de chacun de ces chantiers afin de le réduire ou de renoncer au projet.

6.1 ‑ LES GRANDES EXPLOITATIONS MINIÈRES du passé, notamment dans le Nord​Pas‑de‑Calais et en Lorraine ont profondément modifié la topographie du sol et perturbé les écoulements souterrains et la qualité des eaux. Elles ont été engagées et conduites à une époque où l'on n'avait pas le même souci de la protection de l'environnement qu'aujourd'hui ; il convient aujourd'hui de gérer au mieux un lourd passif, en associant les anciens exploitants, lorsque c'est possible, au financement des mesures à prendre.

Les quelques petites exploitations de mines nouvelles que notre pays pourra encore connaître à l'avenir devront être conduites en examinant très à l'amont des projets, les répercussions de l'exploitation sur le régime hydraulique et la qualité des eaux.

6.2 ‑ STOCKAGES SOUTERRAINS

Contrairement à l'activité minière en vole d'extinction, la part croissante du gaz imp6rté dans notre approvisionnement énergétique conduira à développer de nouveaux stockages souterrains, notamment en aquifère. Ces projets de grande ampleur, conduits par des maîtres d'ouvrage compétents, devront être étudiés et contrôlés de très près comme le sont actuellement les projets d'extension du stockage de Lussagnet et de création de celui des Landes de Siougoz. Les procédures réglementaires et les instances de concertation mises en place apportent les garanties voulues pour que les décisions administratives et la mise en œuvre des travaux s'inscrivent dans la perspective d'une gestion durable des eaux souterraines concernées.

6.3 ‑ EXPLOITATION DE SABLES ET GRAVIERS

Les carrières exploitées dans les plaines alluvionnaires posent au contraire un problème difficile qui n'est pas résolu.

Pour satisfaire nos besoins de granules, trois types de ressources sont possibles

‑ la récupération de matériaux sur les chantiers de démolition ‑ l'exploitation de roches massives ; ‑ l'exploitation de sables et graviers.

Du point de vue des atteintes à l'environnement, la première ressource est de loin préférable et doit être développée ; elle ne représente encore que 3 % des besoins.

En règle générale, l'exploitation de roches massives sur des épaisseurs de plusieurs dizaines de mètres, dans des secteurs où le sol n'a pas d'usage concurrent en matière agricole ou d'urbanisation, ne pose aucun problème vis‑à‑vis des eaux souterraines. Cette solution est globalement préférable à la destruction du sol pour récupérer quelques mètres de matériaux seulement dans des sites où se concentrent les activités, dans nos vallées alluvionnaires.

Mais les sables et graviers alluvionnaires sont techniquement préférés aux matériaux concassés par leurs utilisateurs, sont souvent plus proches des lieux d'emploi, peuvent être mis en exploitation avec des investissements plus réduits et conduisent à des exploitations qui se voient moins.

L'exploitation de sables et graviers dans une nappe alluvionnaire n'est pas a priori contradictoire avec une exploitation de ses ressources en eau pour la consommation humaine (il y a perte du pouvoir filtrant de l'aquifère mais multiplication par 10 de sa capacité de stockage et accroissement de sa capacité d'épuration biologique). Mais elle le devient si, en l'absence de maîtrise foncière, les extractions se développent de façon anarchique, au gré des accords passés entre le propriétaire d'une parcelle, un carrier et le maire, et si, après abandon, les cavités créées sont le siège de dépôts sauvages de déchets.

Les politiques publiques relatives à la satisfaction des besoins en eau potable, à la protection entre les inondations, à la préservation des zones humides et à la satisfaction des besoins en granulats se sont pas forcément opposées mais nécessitent de faire des choix puis de les faire respecter par des servitudes ou par la maîtrise du foncier. Ce problème d'aménagement de l'espace rural est trop souvent traité en ordre dispersé.

Propositions

‑
Afficher une politique claire au niveau national, tendant à transférer notre approvisionnement vers les roches massives. Une évolution lente dans ce sens est amorcée : les extractions de granulats alluvionnaires sont en tendance baissière depuis 1980 et leur part est passée de 67 % en 1975 à 51 % en 1994 ; cette évolution doit être accélérée.

‑
Si la qualité des granulats alluvionnaires est vraiment meilleure que celle des produits concassés, il ne faut pas hésiter dans certaines régions à les réserver aux usages pour lesquels ils seraient irremplaçables. On a su interdire l'utilisation de certains combustibles dans les "zones spéciales" au titre de la pollution de l'air ; pourquoi n'interdirait‑on pas l'utilisation de granulats alluvionnaires dans la région De de France pour d'autres usages que le béton ?

‑
Enfin, n'accepter la poursuite des exploitations de sables et graviers dans les zones sensibles que dans le cadre d'une planification locale de l'usage du sol qui voue à l'extraction de granulats certains secteurs et l'interdit ailleurs. Tel était l'objet des zones d'exploitation et de réaménagement coordonnées de carrières dont le principe a été instauré par la loi en 1977 et dont aucune application n'a été faite à ce jour. Une condition importante, mise à l'ouverture d'une exploitation dans une telle zone, devrait être la dévolution de la propriété du secteur, après exploitation, à une collectivité locale ou à un organisme public.

6.4 ‑ TUNNELS ET TRANCHÉES

Les grands tunnels et tranchées profondes liés aux infrastructures de transport provoquent un drainage intense de certains aquifères. Ce phénomène ne paraît pas devoir revêtir globalement une grande importance et doit être réglé au cas par cas en essayant de valoriser les eaux de nappe ainsi collectées.

7) PROTECTION DE L'ALIMENTATION DES NAPPES (ANNEXE N° 10)

Il est certain que l'alimentation des nappes souterraines dépend de l'état du soi. S'il est possible d'annoncer quelques données qualitatives, rien ne peut être quantifié en l'état actuel de nos connaissances.

Les 55 millions d'hectares du territoire métropolitain sont répartis comme suit entre divers usagers :

a)
surfaces agricoles 29,8 M d'ha en décroissance de 100 000 ha/an

b)
surfaces boisées 16 M d'ha en croissance de 70 000 ha/an

c)
sols revêtus et bâtis 2,3 M d'ha en croissance de 20 000 à 30 000 ha/an

d)
eaux et zones humides 1 M d'ha en croissance de 5 000 à 10 000 ha/an

e)
friches et divers 5,8 M d'ha

La majorité des terres abandonnées par l'agriculture est transformée en forêt, ce qui limite le ruissellement mais augmente l'évapo-transpiration si bien que le bilan pour l'alimentation des nappes est incertain.

Au sein des terres cultivées, les évolutions relatives aux types de culture et à la façon dont elles sont conduites a certainement une influence sur les quantités d'eau infiltrées. On peut donner quelques indications qualitatives :

‑
L'infiltration est d'autant plus forte que la couverture végétale est continue, suffisamment dense pour freiner les écoulements et qu'elle est présente au moment des pluies efficaces, c'est‑à‑dire en hiver. On voit donc que les cultures d'hiver, comme le blé et l'orge, présentent trois avantages vis‑à‑vis des nappes souterraines par rapport aux cultures de printemps (maïs, betteraves, pommes de terre ... ) : elles sont plus favorables à l'infiltration, elles limitent les lessivages de nitrates et ont moins besoin d'irrigation ; en revanche, la présence d'un couvert végétal, au printemps, démarrera le prélèvement dans la réserve utile du sol plus précocement avec une culture d'hiver.

‑
Les amendements calcaires, en agissant sur la nature des argiles du sol et l'enfouissement des résidus de récolte, en augmentant la teneur en matière organique du sol favoriseraient aussi l'infiltration.

‑
Des labours profonds et les "façons" superficielles qui brisent les mottes la favoriseraient également.

‑
L'orientation des labours joue un rôle vraisemblablement important : il y aurait sans doute des gains appréciables à faire s'il était possible de développer, à un coût acceptable, des tracteurs qui permettent de labourer selon des lignes de niveau dans de bonnes conditions de sécurité et de confort.

‑
Les haies sont probablement un facteur positif.

‑
Le drainage aurait des effets plutôt favorables si l'on évitait d'approfondir à cette occasion les émissaires qui reçoivent l'eau des drains.

Nous proposons que la CEMAGREF, l'INRA et le BRGM se rapprochent pour bâtir puis mettre en œuvre un programme d'étude et de recherches pour quantifier l'impact des divers paramètres évoqués ci‑dessus afin d'orienter les pratiques agricoles en tenant compte de leur effet sur l'infiltration, notamment dans les secteurs où se développe l'irrigation à partir des nappes.

Il semble que l'étanchéification des sols qui accompagne l'urbanisation et les divers aménagements ne réduise pas l'infiltration à due concurrence des surfaces couvertes. D'une part en effet des dispositions sont prises pour éviter l'accroissement des débits à collecter en temps de pluie, en particulier grâce au recours à des revêtements poreux qui sont à encourager. D'autre part, les surfaces étanchéifiées suppriment l'évaporation.

Au total, la perte d'infiltration utile due aux surfaces nouvellement aménagées représente chaque année de l'ordre de 2 0/00 (de l'infiltration sur les terres arables ; globalement, on peut dire que des variations extrêmement faibles dans les pratiques culturales peuvent avoir un impact supérieur, dans un sens ou dans l'autre à celui de l'étanchéification liée aux aménagements ; certains aménagements sont toutefois susceptibles d'avoir des effets localement importants.

8) SDAGE ET SAGE (ANNEXE n° 11)

Les projets de SDAGE ont dans l'ensemble souligné à juste titre la nécessité de mieux connaître les eaux souterraines, d'en préserver la qualité et de gérer la ressource dans sa globalité.

Mais d'une part, ils font preuve d'une certaine frilosité dans le développement de leur exploitation : l'affirmation de la nécessaire priorité à donner dans leur usage à la satisfaction des besoins des AEP ne doit pas déboucher sur une politique malthusienne. La vraie connaissance de la ressource résulte de son exploitation. Il ne faut pas freiner les usages professionnels sous prétexte qu'un jour on aura besoin peut‑être de la ressource correspondante pour l'eau potable ; il faut seulement affirmer que ce jour là il y aura redistribution en faveur de l'eau potable.

D'autre part, le rôle des eaux souterraines vis‑à‑vis du débit des eaux de surface à l'étiage, et pour la satisfaction de besoins saisonniers au prix d'une perturbation minimale de la ressource, doit être affirmé avec plus de force.

Les SAGE sont un investissement lourd, qui demandera beaucoup de travail aux administrations qui n'arrivent pas aujourd'hui à faire face à leurs attributions de police. Il paraît souhaitable de n'engager l'étude que d'un petit nombre de schémas, à titre expérimental, et la procédure des SAGE ne doit pas faire négliger les formes plus souples d'action C0114ctives que peuvent être les syndicats (mixtes) ou les contrats de nappes.

On doit redouter que les limites de ces schémas ne soient très naturellement choisies en fonction des bassins de d'hydrologie de surface et ne conduisent à négliger la relation "nappe‑rivière", ou ne la limitent aux problèmes posés par les nappes d'accompagnement.

Dans certains cas, en période de basses eaux, ce sont les cours d'eau qui "accompagnent" les fluctuations de la nappe : Beauce, grandes nappes phréatiques, karsts.

La tentation sera forte pour les élus de faire des SAGE un outil pour ajouter seulement l'aménagement du "milieu aquatique" superficiel à la politique déjà menée avec l'aide des agences de l'eau. Il existe aujourd'hui un très grand retard dans la gestion collective locale des eaux souterraines par rapport à ce qui se passe pour les eaux de surface ; on peut craindre que le lancement de la procédure des SAGE n'accentue ce décalage.

C'est en réalité souvent pour organiser la gestion des ressources souterraines méconnues et en particulier gérer efficacement leurs apports aux eaux de surface, que des SAGE seront les plus utiles.

Parce qu'il n'existe aujourd'hui, pratiquement rien dans le domaine de la gestion collective des aquifères et parce que le problème lui‑même des liaisons entre eau souterraine et cours d'eau n'est pas (ou est mal) posé, il faut donner la priorité à la constitution de SAGE dont la zone de compétence soit celle d'un aquifère important (nappe de Beauce, aquifère de Gironde, Bassin ferrifère lorrain, nappe d'Alsace, grands karsts) ou modeste (ASTIEN).

Il est peu probable que les élus poussent à la constitution de SAGE conçus pour gérer des aquifères importants ; il serait bon que l'administration prenne l'initiative de les proposer.

ANNEXE N° 2

YM. Le 29.11.1995

REPARTITION QUANTITATIVE DES RESSOURCES

EN EAUX SOUTERRAINES


1) Rappel de l'état de la législation 

‑ La loi sur l'eau de 1964 avait introduit une obligation de déclaration de tous les forages  de captages d'eau souterraine dès lors que leur capacité excédait 8 m3/h et de mesure des volumes prélevés avec tenue d'un registre. Cette obligation n'a été que très imparfaitement respectée alors même qu'elle est la base de toute connaissance des eaux souterraines et a fortiori de leur gestion.

Un régime d'autorisation préalable, existait d'une part sur tout le territoire pour les captages d'eau potable , d'autre part pour tous les captages d'une certaine importance dans des secteurs limités, où l'on craignait une surexploitation de la nappe, en application du décret loi de 1935 (ces autorisations n'étaient pas révisables en cas de déséquilibre entre l'offre et la demande).

Les difficultés rencontrées dans l'application du décret loi de 1935 ont inspiré les auteurs de la loi de 1964 lors de la création des agences de bassins ; celles‑ci devaient permettre (entre autres) d'ajuster l'offre et la demande dans les aquifères éventuellement surexploités, en finançant des réductions de prélèvements de certains utilisateurs ou des accroissements des ressources locales, aux frais de l'ensemble des utisateurs de l'aquifère concerné, par le biais de redevances payées par eux.

1.2. - La loi de 1992 a considérablement accru les pouvoirs régaliens de l'administration (et simultanément la responsabilité de l'Etat) :

‑ elle instaure un régime d'autorisation préalable partout pour les captages de plus de 80 m3/h ;

‑ elle permet de prescrire la réduction temporaire des prélèvements en cas de sécheresse exceptionnelle ;

‑ elle abaisse à 8 m3/h le seuil d'autorisation et à zéro le seuil de déclaration des captages dans les "zones de répartition" où il convient de "faciliter la conciliation des intérêts des différents utilisateurs de l'eau" en cas d'"insuffisance, autre qu'exceptionnelle des ressources par rapport aux besoins" ;

- elle prévoit que les autorisations peuvent "être retirées ou modifiées, sans indemnité de la part de l'Etat exerçant ses pouvoirs de police" lorsque lice retrait ou cette modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable ou "en cas de menace majeure pour le milieu aquatique". (On doit noter que l'on sera toujours dans l'une ou l'autre des circonstances prévues et qu'il n'y aura jamais indemnité).

D'ores et déjà, le décret 94‑354 du 29‑4‑94 relatif aux zones de répartition des eaux a instauré ce régime pour les eaux souterraines de 14 bassins, au motif que ceux‑ci connaissent des pénuries d'eau de surface à l'étiage. Notons qu'il ne parait pas clairement établi qu'une maîtrise fine de l'usage de toutes les eaux souterraines de ces bassins soit la clé de la gestion des étiages de leurs rivières ; s'il fallait certainement traiter les nappes alluviales d'accompagnement de ces cours d'eau comme les cours d'eau eux​ mêmes, fallait‑il étendre cette mesure, coûteuse en frais de gestion, à toutes les nappes de ces bassins ?

‑ pour guider les choix des utilisateurs d'eau et plus encore les décisions de la police des eaux, renforcée comme il est dit ci‑dessus, la loi prévoit des schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux au niveau des grands bassins (ou groupement de bassins) (SDAGE) et, lorsque c'est nécessaire, des schémas d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) concernant une unité géographique réduite (au plus quelques milliers de km2) qui peut être un aquifère souterrain. Le SAGE fixe les objectifs de la gestion de la ressource et énonce "les priorités à retenir" pour les atteindre, "en tenant compte de l'équilibre à assurer entre les différents usages de l'eau". Ces documents sont établis par une large concertation locale (Comité de Bassin pour le SDAGE et Commission locale de l'eau pour le SAGE) et approuvés par l'autorité administrative concernée. Le Conseil d'Etat voit dans le SAGE l'instance qui définit les orientations en matière de répartition de la ressource et donc les critères à retenir dans l'octroi et la révision des autorisations. Les décisions individuelles de police des eaux "doivent être compatibles avec ce schéma".

‑ enfin "pour faciliter la réalisation des objectifs arrêtés dans les SAGE, les collectivités locales intéressées peuvent s'associer dans une communauté locale de l'eau". Celle‑ci est habilitée à percevoir des redevances perçues selon les mêmes principes que celles des agences de l'eau pour "entreprendre l'étude, l'exécution et l'exploitation de tous travaux, ouvrages ou installation présentant un caractère d'intérêt général ou d'urgence" pour la mise en œuvre du SAGE.

2)  Etat d'application de la réglementation
La direction de l'eau ne dispose pas d'informations sur le nombre d'ouvrages déclarés et autorisés par département et ignore a fortiori quel % des ouvrages, qui auraient dû faire l'objet d'une déclaration, ont effectivement fait l'objet des procédures prévues par la loi.

Cette direction ne connaît pas non plus les effectifs consacrés au plan local à la police des eaux souterraines.

Il est clair que les textes rappelés ci‑dessus sont très loin d'être appliqués et que leur mise en œuvre exigerait des effectifs dont l'administration ne semble pas disposer.

Il n'a pas paru possible de lancer une enquête générale dans le cadre de la présente mission, mais quelques sondages très ponctuels sont éloquents :

‑ dans le cas de la nappe de l'Astien du secteur d'Agde‑Valras, nappe pourtant très exploitée et menacée d'intrusion saline, aucune police n'est encore opérationnelle pour les procédures de déclaration et les procédures d'autorisation (autres que les D.U.P. pour les A.E.P.). Sur 600 forages dont la DIREN a pu prendre connaissance depuis 1988 en s'appuyant sur les "carnets" des foreurs, moins de la moitié étaient connus de la banque des données du sous‑sol et pratiquement aucun n'a fait l'objet de déclaration officielle et de comptage, si bien qu'aujourd'hui, tous ceux qui dépassent 80 m3/h devraient demander une autorisation.

‑ dans le cas du Loiret, 40 % seulement des forages aujourd'hui connus ont été déclarés dans les délais prévus par la loi de 1992. 500 forages complémentaires ont fait l'objet d'une déclaration, hors délais, grâce à une initiative de la D.D.A.F. qui a su opportunément déclencher les déclarations des irrigants de Beauce en leur accordant un ultime délai en marge des textes.

Sur les 900 forages antérieurs à 1993 aujourd'hui connus, la moitié ont été déclarés pour un débit supérieur à 80 m3/h. Mais, sur une vingtaine de forages déclarés depuis 1993, lors de leur réalisation, un seul dépasse 80 m3/h et fait l'objet d'une autorisation, les autres sont majoritairement juste en dessous de cette limite (?).

Aucun compteur n'existait avant 1993 ; sur une initiative opportune de l'agence Loire-Bretagne qui a décidé de les subventionner à 75 %, le quart d'entre eux ont été équipés depuis lors.

Il ne semble pas que l'Administration soit en état de vérifier le débit réel des nouveaux forages déclarés à moins de 80 m3/h (75 m3/h par exemple), et moins encore de vérifier le bon état des compteurs et le volume enregistré ; les agriculteurs ont pour l'instant refusé le registre prévu par les textes.

‑ dans le cas du département de la Gironde où le décret‑loi de 1935 est appliqué depuis 1959, il semble par contre que déclarations, comptages et autorisations sont correctement pratiqués, au prix d'une intervention lourde du SUR. du B.R.G.M. agissant, depuis 1959, en appui technique de la D.R.I.R.E. Le suivi d'un stock d'un millier de forages et d'un flux annuel d'une petite dizaine d'ouvrages nouveaux soumis à autorisation mobilise une intervention du B.R.G.M. pour 1,2 MF/an, et, dans l'Administration, 10 journées d'ingénieur et 20 journées de personnel administratif.

Il faut souligner que nulle part la procédure de révision des autorisations n'a été mise en œuvre et que l'application de restrictions temporaires des prélèvements pour cause de sécheresse paraît se limiter à l'interdiction d'irriguer le dimanche en Beauce , cette dernière mesure a certes une valeur symbolique mais telle est sans portée pratique compte tenu de la surcapacité de pompage disponible qui permet de capter le reste de la semaine ce qui ne l'est pas le dimanche. La mesure efficace qui aurait consisté à interdire l'irrigation avant le mois de mai ou juin lorsque son utilité économique est moindre, n'a pas été retenue par les préfets compte tenu de l'hostilité des agriculteurs.

Il convient de souligner que, même si l'Administration disposait des effectifs nécessaires, il lui serait très difficile (pour ne pas dire impossible) de procéder à la répartition de la ressource en eau entre les usagers d'une nappe et en particulier de réduire les prélèvements déjà installés.

En effet, si l'état de crise dans un cours d'eau est évident quand il se manifeste, il n'en va pas de même dans une nappe ; le fait que le niveau de la nappe de Beauce, en son centre, ait baissé de 9 m entre 1984 et 1993 sous l'effet conjugué de l'augmentation des prélèvements agricoles et de la sécheresse des années 1988 à 1991 est‑il alarmant quand on sait que le niveau atteint l'avait déjà été en 1906 à la suite d'une série d'années sèches, à une époque où les prélèvements dans la nappe étaient insignifiants ? Il est certain qu' un aquifère de cette ampleur qui présente un stock total de l'ordre de 10 à 20 Gm3 pour une alimentation annuelle moyenne de l'ordre de 1 G m3 joue un rôle tampon interannuel important qui influe notablement sur le régime des cours d'eau qui le drainent et y tirent, pour certains d'entre eux, la totalité de leur alimentation. La superposition d'une extraction artificielle par pompage, au régime naturel des relations nappe/cours d'eau a pour effet d'amplifier les fluctuations interannuelles du niveau de la nappe, et par conséquent celui de ses apports aux cours d'eau. Cet impact est d'autant plus grand que les pompages prélèvent une part plus importante de l'alimentation moyenne interannuelle. Cette part est aujourd'hui de l'ordre de 50 à 60 % alors que, pendant trois années consécutives l'alimentation de la nappe a été seulement de 10 % de la moyenne ; il y a eu alors un fort prélèvement sur la réserve interannuelle. Il n'y a pas une surexploitation qui conduirait à terme à l'épuisement du stock, mais il semble bien que la fluctuation interannuelle du niveau de la nappe, ainsi amplifié, soit la cause de la disparition pure et simple de certains cours d'eau (La Conie par exemple sur 15 km) pendant plusieurs années.

La compréhension de ces phénomènes exige des études coûteuses, comportant notamment l'élaboration d'un modèle de nappe qui lui-​même ne pourra être correctement calé que si l'on dispose d'un historique assez long des fluctuations du niveau de la nappe, du débit des cours d'eau qui la drainent et des prélèvements. Le dernier point est essentiel et souligne la priorité absolue à donner au bon fonctionnement de la procédure de déclaration des prélèvements et de mesure des volumes pompés.

Aujourd'hui, le refus des irrigants d'entrer dans cette procédure est le principal obstacle à la détermination des responsabilités respectives de leurs prélèvements d'une part, et de la pluviométrie d'autre part dans les désordres constatés.

Pour parvenir à réduire les prélèvements, il est clair qu' il faut d'abord convaincre l'opinion concernée de ce que c'est nécessaire. Cette démonstration est coûteuse et exige des historiques assez longs pour les eaux souterraines, contrairement aux eaux de surface.

En supposant que la nécessité d'agir ait été établie, une nouvelle différence apparaît avec les eaux de surfaces : toute réduction des prélèvements en eau de surface améliore instantanément l'état du cours d'eau ; pour restaurer la situation jugée souhaitable dans un cours d'eau alimenté par une nappe en agissant sur les pompages dans cette dernière, il peut être nécessaire d'agir de nombreux mois sinon des années avant d'obtenir le moindre impact ; il est difficile de convaincre dans ces conditions de l'efficacité des mesures que l'on veut imposer.

Enfin, sur quels principes se fonder pour répartir entre tous les utilisateurs présents (ou présents et futurs) une réduction globale donnée dont le bien‑fondé aurait été établi ? La loi de 1992, ses décrets d'application, les instructions du ministère de l'environnement n'apportent aucune indication en dehors de la priorité donnée aux réseaux d'A.E.P.

Faut‑il :

‑ privilégier les plus anciens ?

‑ réduire les seuls usages non A.E.P. d'un même pourcentage ?

‑ où rechercher un optimum économique qui consiste à réduire en priorité les prélèvements qui créent le mois de richesses par m3 ou qui procurent le moins de satisfaction au consommateur final ? Dans cette hypothèse on doit noter qu'une fraction importante des volumes prélevés par les A.E.P. peut avoir une utilité économique et sociale moindre que l'eau utilisée judicieusement dans des activités de production.

Il semble que le législateur et l'Etat aient renvoyé au SAGE le soin de définir des critères de répartition. Est‑ce au nom du principe de subsidiarité bien appliqué ou par une certaine lâcheté ?

Le problème de cette répartition par voie administrative est rendu encore plus compliqué par le choix qui a été fait de ne pas indemniser celui (ou ceux) dont l'autorisation. de prélèvement serait réduite (temporairement en cas de sécheresse exceptionnelle ou durablement).

Réviser toutes les autorisations, par exemple de 10 %, est une procédure lourde, dont le contrôle est difficile et qui est très éloignée de l'optimum économique. Réviser telle ou telle autorisation ou un petit nombre d'entre elles est particulièrement difficile car cette révision paraîtra toujours inéquitable aux intéressés, s'ils ne sont pas indemnisés. Si le principe de l'indemnisation avait été au contraire clairement affirmé, la tâche de l'administration eût été considérablement allégée : elle n'aurait eu qu'à rechercher ceux dont le prélèvement peut être réduit à un coût limité (ou mieux au moindre coût) et à organiser leur indemnisation, aux frais des autres utilisateurs de l'aquifère.

C'est de cette façon que procédait l'Agence Artois-Picardie, dès 1967, pour la nappe du calcaire carbonifère.

Cette méthode paraît avoir été oubliée par la loi de 1992 comme par les agences de l'eau.

3) ‑ Interventions actuelles des agences de l'eau
3‑1 ‑ Rappel du passé
Les agences ont été créées pour "contribuer à l'exécution d'études, de recherches et d'ouvrages d'intérêt commun aux bassins" et, pour ce faire, elles ont été autorisées à percevoir sur les utilisateurs d'eau des redevances "dans la mesure où ils rendent nécessaire ou utile l'intervention de l'agence ou dans la mesure où ils y trouvent leur intérêt".

Lors du démarrage des agences, il était admis qu'un "ouvrage d'intérêt commun" à un bassin était un ouvrage qui intéressait non seulement le maître d'ouvrage mais aussi d'autres utilisateurs d'eau, non liés à lui par un cadre institutionnel ou contractuel, qui aurait permis à ce maître d'ouvrage de mobiliser directement leur contribution financière. (De tels utilisateurs ne sont pas, par exemple, les clients d'un réseau d'A.E.P., à qui le maître d'ouvrage du réseau peut facturer tous ses coûts)

Dans une telle perspective des opérations du type suivant n'étaient pas aidées parce qu'elles étaient d'intérêt particulier au maître d'ouvrage et non d'intérêt commun :

‑ exécution d'un captage dans un aquifère (lorsqu'il ne s'agissait pas d'explorer un aquifère nouveau et mal connu dans des conditions où cette exploration pouvait révéler une ressource pour d'autres utilisateurs)

‑ établissement d'un périmètre de protection

‑ interconnexion entre deux réseaux d'A.E.P. à des fins de sécurité de leur approvisionnement

‑ recherche et réduction des fuites en dehors des cas rares où l'aquifère est surexploité et où la fuite ne retourne pas dans cet aquifère.

Au plan des redevances le législateur a rendu possible, pour financer un ouvrage donné, la perception de redevance :

‑ soit sur ceux qui ont rendu l'ouvrage nécessaire (les responsables)

‑ soit sur ceux qui ont intérêt à sa réalisation (les bénéficiaires).

Lorsqu'on a le choix entre ces deux solutions, un principe prévalait : on faisait payer celui dont la redevance infléchissait le comportement dans le sens le plus utile, et limiterait ainsi les dépenses collectives ultérieures. S'il s'agissait par exemple d'éviter la pollution d'un aquifère par un ou plusieurs ouvrages, on faisait payer les pollueurs et non les utilisateurs de l'eau de nappe : il n'y a aucun intérêt à freiner leur consommation alors même qu'on dépense beaucoup d'argent pour améliorer la qualité de la nappe ; il est par contre évident qu'il y a tout intérêt à inciter au maximum de vigilance les pollueurs dont les rejets peuvent affecter un aquifère souterrain très utilisé. On ne doit jamais négliger l'impact décentralisé des redevances sur les comportements, surtout à long terme, là où leur niveau n'est pas négligeable. (Encore faut‑il disposer d'une assiette bien corrélée avec la pollution que l'on veut éviter).

Les principes ainsi rappelés étaient accompagnés d'un effort, difficile mais déterminé, pour moduler fortement les redevances dans l'espace et dans le temps comme l'est la valeur de l'eau dans son site (ou le coût des pollutions). Les premières redevances instaurées en Artois Picardie étaient modulées selon les zones dans un rapport de 1 à 16 pour les eaux de nappe, de 0 à une valeur élevée pour les consommations nettes d'eau de surface à l'étiage et de 1 à 2,5 pour la pollution. Il semblait alors que cette différenciation devait s'accentuer progressivement puisqu'elle était inférieure à l'optimum.

3 ‑ 2. ‑ Ce rappel étant fait, on peut résumer schématiquement ainsi l'action actuelle des agences de l'eau en matière d'eau souterraine.

Toutes eaux souterraines confondues c'est‑à‑dire y compris les nappes alluviales d'accompagnement des cours d'eau, on peut citer les chiffres suivants :

Redevances : 673 MF de redevances sur des utilisateurs d'eau de nappe en 1993 (541 MF pour les A.E.P., 111 MF pour l'industrie et 21 MF pour l'irrigation , la part très dominante des A.E.P. tient au poids de leurs prélèvements mais aussi au fait que leurs redevances ont un taux plus élevé que pour l'industrie de 10 à 14 cent/m3 prélevés en général, soit en moyenne plus de la moitié de la redevance A.E.P. Voir la note sur l'irrigation de l'annexe 3)

Interventions : Sur un budget total d'intervention des agences en 1993 de 6,9 GF, les aides apportées aux utilisateurs d'eaux souterraines ont été, en moyenne annuelle, sur la période 1992‑1994 de :

‑ 37 MF pour la connaissance générale de la ressource (y compris les aides pour la pose de compteurs) dont la moitié pour l'Agence R.M.C.

- 27 MF pour ajuster l'offre et la demande (dont les 4/5 à  R.M.C et L.B.)

Ces actions concernent les études en zones fortement exploitées où une maîtrise des prélèvements ou une augmentation de la ressource pourraient s'avérer nécessaires (zones de "répartition" désignées, ou susceptibles de l'être) et les actions destinées à diminuer ou déplacer les prélèvements sur certaines nappes fortement exploitées (économies d'eau, déplacements de captages, réalimentation de nappe, ressources alternatives).

‑ 260 MF d'aides à des utilisateurs qui conduisent des actions dans leur propre intérêt (développement de leurs ressources, traitements de l'eau captée, périmètres de protection).

Ces données globales appellent les commentaires suivants :

- 50 % de la recette perçue sur les prélèvements d'eau souterraine va financer d'autres postes du budget de l'Agence (sans doute pour l'essentiel la lutte contre la pollution). (
)
‑ 20 % seulement des aides apportées aux utilisateurs d'eau de nappe (les deux premiers tirets ci‑dessus) concernent des actions d'intérêt commun au bassin au sens défini ci‑dessus. (
)
- Les taux d'intervention des Agences sont standardisés par type d'action et ne dépendent pas (ou très peu) du secteur géographique concerné ; ils varient de 25 à 50 % le plus souvent : (fréquemment sous forme d'avance et non de subventions dans les interventions du 3° tiret ci‑dessus).

En particulier il n'y a pas d'intervention forte des Agences là où il y a des problèmes réels de répartition. Les agences n'ajustent pas le taux de leur intervention au niveau nécessaire pour qu'un utilisateur, dans une telle zone, ne dépense pas plus en réduisant ses prélèvements qu'en ne changeant pas ses habitudes (ou en évitant de les augmenter qu'en les accroissant) : il faut aller, dans certains cas, jusqu'à prendre en charge la totalité du coût d'une opération.

Dans ces zones, il n'est pas fait d'évaluation de la valeur de la ressource dans son site : l'eau souterraine locale a une valeur nulle tant qu'elle est assez abondante pour que tous les utilisateurs puissent se servir en ne dépensant rien d'autre que l'investissement de leur forage et leurs frais de pompage. Elle a une valeur quand il faut faire des dépenses spécifiques pour ajuster l'offre et la demande. Tel est le cas quand on impose à un utilisateur des investissements pour économiser l'eau, investissements qu'il n'aurait pas eu intérêt à réaliser compte tenu du coût d'exploitation de son forage , tel est le cas aussi si un utilisateur doit aller plus loin chercher une autre ressource ou si l'on décide de réalimenter la nappe. Dans chacun de ces cas, il est possible de calculer le coût de développement de la ressource ou de réduction de la demande. Ces coûts par m3 ne paraissent jamais être calculés. Cette lacune prive l'agence et les administrations, non seulement d'un outil de gestion pour choisir les bonnes solutions, mais aussi d'un outil de pédagogie majeur vis‑à‑vis de l'ensemble des utilisateurs. Le plus élevé des coûts des diverses actions engagées (ou projetées) représente la valeur de la ressource dans son site ; il est normalement très supérieur au montant de la redevance et permet d'expliquer aux utilisateurs locaux qu'ils ont de la chance de ne payer que la redevance. Cette valeur devrait permettre d'afficher clairement que tout projet, dont le coût au m3 lui est inférieur, sera soutenu par l'agence, au niveau voulu pour qu'il soit indifférent au maître d'ouvrage de faire ou de ne pas faire. Cet affichage est utile pour susciter des initiatives décentralisées.

Le taux des redevances appelle de son côté le commentaire suivant :

Les redevances ne paraissent guère avoir été fixées en considération de la valeur de l'eau dans son site qui devrait être fortement corrélée avec les interventions de l'agence dans les divers aquifères. La valeur de l'eau dans son site, telle que définie ci‑dessus, est nulle ou très faible dans la plupart des aquifères, elle n'atteint un niveau élevé que dans un très petit nombre d'entre eux.

On pourrait s'attendre :

‑ à une redevance très faible sur la grande majorité des eaux souterraines, rendue légitime par le financement des études générales nécessaires à la connaissance de la ressource (et au financement de la police des eaux par vole de fonds de concours ?). Compte tenu de l'ampleur des prélèvements d'eau de nappe, 1 cent/m3 rapporte 50 à 60 MF/an. Quelques centimes par m3 suffiraient sans doute à ce titre ;

‑ une redevance intermédiaire là où l'élaboration de modèles et des études spécifiques seraient nécessaires pour préparer une maîtrise des prélèvements lorsque leur niveau s'approcherait des possibilités d'alimentation des aquifères ou des limites que pourraient imposer leur contribution à l'alimentation des cours d'eau à l'étiage. Des redevances de 10 à 20 cent/m3 pourraient y pourvoir ;

‑ des redevances élevées là où des actions d'ajustement de l'offre et de la demande ont été faites ou seront sous peu nécessaires.

En fait il semble qu'il n'y ait vraiment qu'un seul exemple du 3° cas avec la nappe des grès vosgiens dans le secteur du bassin houiller de Lorraine : la valeur de l'eau dans son site, telle qu'elle ressort des actions d'ajustement de l'offre et de la demande qui ont été faites, y est supérieure à 0,85 F/m3 et le taux de la redevance y était de 0,24 F/m3 en 1993. S'il y a quelques modulations géographiques ailleurs, elles restent très générales et leur ampleur est le plus souvent limitée :

‑ soit elles sont fondées sur un concept d'intérêt stratégique d'un aquifère, il peut être très loin de ses limites quantitatives mais présente un caractère "irremplaçable" ;

‑ soit elles se réfèrent à la situation globale tendue de la ressource en eau à l'étiage de vastes pans du bassin, sans considération de l'état réel d'utilisation de tel ou tel aquifère souterrain (dont une exploitation poussée pourrait être au contraire utilement encouragée et non pas freinée par une redevance plus élevée qu'ailleurs).

Les constatations qui précèdent couplées avec le transfert vers le financement de la lutte contre la pollution, conduisent à la perception de redevances assez fortes dans des secteurs où cela ne paraît pas légitime.

Par ailleurs les conditions dans lesquelles les captages d'eau souterraine sont soumis à des redevances de consommation nette (évaporation), au nom de l'impact que ces consommations nettes ont sur le débit du cours d'eau à l'étiage, mériteraient un examen particulier : il peut être utile d'encourager des prélèvements dans les nappes plutôt que dans les cours d'eau quand les débits de ces derniers sont insuffisants à l'étiage ; les redevances n'y poussent pas toujours.

Enfin les taux sont différents selon les catégories d'utilisateurs pour des motifs et selon des modalités qui devraient sans doute être revues :

‑ les A.E.P. paient davantage parce qu'elles bénéficient d'interventions spécifiques de l'agence (il s'agit d'une mutuelle n'ayant pas grand‑chose à voir avec le financement d'ouvrages d'intérêt commun). Si de telles interventions doivent subsister, elles devraient être financées par une redevance spécifique additionnelle, non affectée par les modulations géographiques ou temporelles.

‑ les agriculteurs paient en moyenne beaucoup moins. Si, pour des raisons n'ayant rien à voir avec la politique de l'eau, il n'est pas jugé politiquement opportun de faire payer à l'agriculture ce qu'elle coûte dans la gestion de l'eau, il serait néanmoins préférable que les agriculteurs paient les redevances au taux normal et que les agences apportent au budget de l'Etat, par vole de fonds de concours, les sommes nécessaires pour que globalement le budget de l'Etat pour l'aide à l'agriculture soit augmenté. La ponction nette des agences sur les revenus agricoles serait ainsi limitée, sans pour autant perdre le bénéfice de l'action de redevances incitatives pour orienter le comportement des agriculteurs dans le sens nécessaire à une bonne gestion de la ressource en eau.

Au total, les agences sont très loin d'avoir aujourd'hui le rôle que la loi de 1964 leur permettait de jouer pour faciliter la connaissance et la gestion des eaux souterraines. Leurs redevances sont davantage conçues pour procurer aisément des recettes, sans remous politiques, que pour nourrir une pédagogie indispensable et leurs aides sont conçues pour toucher un grand nombre de bénéficiaires à un taux "sur catalogue" et non pour aider au niveau souhaitable les quelques opérateurs qui agissent vraiment dans l'intérêt commun aux utilisateurs d'un aquifère. Le dispositif des agences pourrait être un soutien beaucoup plus efficace à la police de l'eau et la coopération entre ces deux facettes de l'action de l'Etat devrait être renforcée.

On peut penser que, si les agences ne s'organisent pas pour traiter de façon différenciée les problèmes des divers aquifères, elles seront doublement attaquées : par l'Etat et par les Communautés Locales de l'Eau.

‑ pour avoir instauré des redevances trop générales et distribué leurs aides, comme le faisait le Ministère de l'Intérieur dans les années 1960 pour l'eau et l'assainissement, les agences peuvent donner envie à l'Etat de reprendre à son niveau la perception de redevances qui pourraient contribuer à la réforme de la fiscalité qui est aujourd'hui inéluctable pour réduire les prélèvements obligatoires assis sur les salaires. Une facturation de redevances au coût marginal de développement de la ressource (et au coût marginal des réductions des pollutions qui sont nécessaires pour atteindre les objectifs de qualité souhaités) améliorerait l'efficacité économique de la gestion de notre pays tout en dégageant des recettes importantes.

‑ si des Communautés locales de l'eau se mettent en place pour gérer certains aquifères (on doit le souhaiter pour des nappes comme l'Astien, la Gironde ou la Beauce), elles devraient financer leurs ouvrages par des redevances locales élevées, strictement affectées à leur objet légitime, et pourraient se poser des questions sur le bien‑fondé des redevances générales actuelles des agences.

4) Evolutions possibles de la législation
4. 1. ‑ Le Code civil a donné le droit d'usage des eaux souterraines au propriétaire du sol. La loi de 1992 a sérieusement limité l'usage de ce droit en introduisant des mécanismes de planification étroite de son exercice. On a vu ci‑dessus les très grandes difficultés de mise en œuvre de cet interventionnisme de l'Etat ; il ne pourrait fonctionner qu'au prix d'une forte complémentarité des actions des Agences (et demain des Communautés locales de l'eau) avec celles de la police.

D'autres solutions méritent d'être explorées.

Quand on veut répartir les ressources limitées d'un aquifère entre plusieurs candidats à leur utilisation, divers modes d'action sont envisageables.

a) - on délivre des autorisations non révisables. Lorsque le total des autorisations délivrées atteint le volume limite, on refuse toute nouvelle autorisation. On reconnaît ainsi des droits acquis intangibles et ceux‑ci ne sont pas cessibles à un nouvel utilisateur d'eau. Cette situation est celle que l'on connaissait avec le décret‑loi de 1935

b) ‑ on délivre des autorisations révisables. Une révision peut intervenir notamment à l'occasion d'une nouvelle demande. La révision se fait sans indemnisation de ceux dont les droits d'usage se trouvent restreints par l'arrivée d'un nouveau venu. Cette formule a été retenue par la loi de 1992

c) ‑ Les autorisations accordées, dans les limites du volume disponible, sont une propriété cessible de ceux à qui elles ont été attribuées. Un nouveau venu peut prélever de l'eau à condition d'acheter à l'un des titulaires de ce véritable droit de propriété, une fraction de son autorisation. Si les droits initialement accordés s'avèrent surabondants, ils seront réduits d'un % uniforme.

d) ‑ Il n'y a pas de régime d'autorisation, mais institution d'une redevance sur les prélèvements dont le montant est suffisant pour maintenir les prélèvements au niveau voulu. Deux variantes sont possibles : le produit de la redevance alimente le budget général de l'Etat ou sert à financer des ouvrages qui contribuent à ajuster l'offre et la demande sur l'aquifère donné. La deuxième variante est celle qu'avait prévue la loi de 1964.

Pour comparer les avantages et les inconvénients de ces 4 solutions, il faut savoir qu'aucun des utilisateurs de la ressource n'a un besoin d'eau incompressible. Chacun utilise l'eau pour exercer son activité avec le maximum de profit. Si le coût d'accès à la ressource en eau augmente, chaque utilisateur réduira son prélèvement par des économies internes (recyclages dans l'industrie, choix d'autres cultures ou d'autres variétés végétales en agriculture ... ), par le recours aux eaux de surface, ou par une réduction de son activité.

L'approche "a" est, à l'évidence, très éloignée de la solution qui satisfait au moindre coût le plus grand nombre d'utilisateurs.

L'approche "b" s'efforcera de faire mieux que la précédente, mais elle se heurte à la difficulté fondamentale qui est que l'administration connaît très mal les facultés d'économie d'eau de chaque utilisateur et, plus encore, le coût de leur misse en œuvre. Cette difficulté est d'autant plus grande que, en l'absence d'indemnisation, les utilisateurs d'eau déjà autorisés feront tout pour cacher leurs possibilités de réduction de leurs prélèvements ou pour majorer l'estimation de leur coût : la répartition entre les utilisateurs déjà en place de la réduction de prélèvement nécessaire pour faire la place aux nouveaux venus, ne sera pas optimale au plan économique et sera perçue comme inéquitable par les intéressés. Il en résultera une très grande difficulté à décider et un risque important de recours.

Les approches "c" et "d" fondées sur l'intervention de mécanismes économiques permettent d'approcher l'optimum. En pratique toutefois la 2ème variante de la solution "d" ne permet pas d'atteindre l'optimum car il faudrait pour cela que les agences multiplient leurs interventions et soient autorisées à financer à 100 % en investissement et fonctionnement de très nombreuses interventions.

La solution "c", dont le principe a été mis en œuvre aux U.S.A. pour optimiser la réduction des émissions de S02 et pour organiser la suppression des carburants au plomb, pose des problèmes d'équité dans la mesure où l'attribution des titres de propriété sur l'usage des eaux souterraines est arbitraire et favorise fortement les utilisateurs déjà en place. (beaucoup moins toutefois que dans la solution "a").

La 2° variante de la solution "d" est celle qu'a instaurée la loi sur l'eau de 1964 avec les agences de bassin ; elle pourrait permettre une transition progressive vers un véritable marché de l'eau, dans le cadre duquel les premiers utilisateurs en place ne bénéficient pas d'un avantage décisif vis​-à‑vis des nouveaux venus et ne se voient pas accorder le bénéfice d'un droit cessible.

Dans les solutions "c" et "d", une priorité peut être réservée pour les besoins en eau potable en prévoyant une possibilité d'expropriation au bénéfice de cet usage.

4.2. ‑ Un autre point très important de la gestion des eaux souterraines réside certainement dans les places respectives faites à l'impôt d'une part, à des redevances *incitatives d'autre part, pour financer les dépenses liées à la gestion de la ressource.

Dans la décennie 1960 une impulsion forte avait été donnée pour que les redevances prennent le pas sur l'impôt :

- les collectivités locales ont été tenues de financer leurs services d'eau et d'assainissement par des redevances pour service rendu ;

‑ les agences de bassin ont été créées pour percevoir des redevances incitatives qui devaient non seulement financer leurs programmes mais étaient destinées aussi à contribuer, par vole de fonds de concours, au budget de l'Etat. (ce qui ne paraît guère avoir été fait).

De fait, la tendance actuelle est au contraire d'accroître le recours à l'impôt:

‑ les redevances des agences ressemblent souvent plus à des impôts qu'à des redevances incitatives modulées

‑ S'il a été prévu que les Communautés locales de l'eau et les collectivités visées à l'art 31 de la loi de 1992 puissent percevoir des redevances incitatives, il ne leur a pas été fait obligation de couvrir ainsi la totalité de leurs dépenses. Ce point mériterait d'être revu.

Sur le terrain, l'examen du cas de la nappe de l'Astien montre bien à quel point on répugne à faire payer de vraies redevances. Grâce à un travail de pédagogie remarquable de la DIREN, un Syndicat mixte "d'étude et de gestion de la nappe astienne" a été créé qui pourrait être transformé en Communauté locale de l'eau. Un projet de contrat de nappe a été élaboré qui pourrait être transformé en S.A.G.E. Mais, sur un budget d'action de 16,75 MF pour 5 ans (sans compter le coût de la police des eaux à mettre en place), 73 1/o des dépenses seront couvertes par l'impôt des collectivités locales ou de l'Etat (le Ministère de l'environnement donne l'exemple en apportant 15 %). Le reste, soit 27 % est apporté par l'agence grâce à ses redevances très générales.

On doit regretter que la loi n'ait pas affiché que toutes les dépenses de la gestion de l'eau devaient être financées par des redevances modulées dans l'espace et dans le temps en fonction de la valeur de l'eau dans son site.

18.12.95

REPARTITION DES EAUX SOUTERRAINES

Cas de la nappe de l'Astien (Agde‑Valras)

1)
Aquifère côtier de l'Hérault dans les sables de l'Astien (450 km²). Les affleuvements sont assez réduits au Nord du secteur concerné, l'aquifère s'enfonce vers le Sud sous les alluvions du Pliocène continental peu perméables. Au droit du littoral le toit de l'aquifère est à une centaine de m de profondeur ; son exutoire sous la mer n'est pas localisé de façon précise.

2)
600 forages ont été dénombrés et individuellement reconnus grâce à un inventaire systématique entrepris à partir de 1988 par la DIREN en utilisant notamment, avec leur accord, les carnets des foreurs (350 d'entre eux étaient connus de la banque des données du sous‑sol).

Les prélèvements dans l'Astien sont estimés à 4,6 M de m3/an, leur évolution dans le passé n'est pas connue, on prévoit qu'ils pourraient atteindre 5,7 M de m3/an en 2000. En fait, ces prélèvements paraissent mal connus ; il y aurait très peu de comptage en dehors du prélèvement fait pour les distributions publiques d'eau potable (60 % du total). A noter que l'Agence de l'eau ne facture de redevances qu'à 1,2 M de m3 /an.

Ces prélèvements ne représentent qu'une part modeste de l'alimentation en eau de ce secteur qui compte 20 communes (13 % au total) mais, la ressource est de bonne qualité et cette nappe captive est très fortement sollicité en été avec le tourisme (52 % des prélèvements ont bien sûr 25 % de l'année de juin à août), 71 % des besoins locaux viennent de nappes alluviales vulnérables à la pollution (et à l'étiage estival ?).

La commodité d'exploitation de l'Astien l'a fait utilisée par de nombreux hôtels, camping et autres bases de loisirs (golf), qui représentent 22 % des prélèvements, l’agriculture représenterait 12 %, l'industrie 4 %. Des forages artésiens sans vanne laisseraient enfin perdre 2 %.

3)
La police des eaux est encore embryonnaire. Avant l'inventaire évoqué ci‑dessus, étaient seuls connus de l'administration :

‑ 2 forages d'AEP ayant fait l'objet d'une DUP ;

‑ 350 autres forages déclarés au titre du code minier et figurant à la banque des données du sous‑sol.

La procédure de déclaration instaurée par la loi de 1964 n'a pas fonctionné.

Depuis 1990, 12 nouveaux forages auraient été faits (à la connaissance de l'administration) :

‑ 6 ont fait l'objet d'une DUP ;

‑ 6 autres ont été déclarés au titre du code minier, non des lois de 1964 et 1992 aucune action n'a été entreprise par l'administration, au titre de la police des eaux, pour faire mettre en place des compteurs ; le taux d'équipement est très faible (moins de 50 compteurs).

L'absence de déclaration au titre de la loi de 1964 devrait conduire aujourd'hui les forages importants ( > 80 m3/h) à demander une autorisation.

4)
Alors que la police n'est même pas encore à l'état embryonnaire, de nombreuses études ont été conduites depuis 1983 par le SRAE puis la DHOEN et une animation efficace a été mise en place pour faire prendre conscience aux intéressés (élus et usagers) de la nécessité de mener une action collective.

‑ Les études menées à ce jour représentent 3 105 kF en F 94 (220 kF/an en moyenne depuis 1983) ;

‑ L'animation par la DIREN représente 60 jours d'ingénieur et 30 jours d'agent de terrain (catérogie C) par an soit un coût de l'ordre de 140 kF/an.

Ces deux premiers postes de dépense représentent déjà 8 cent/m3.

5)
Une adduction, depuis le réseau de la ville de Béziers qui est alimentée en dehors du secteur concerné, a été réalisée pour réduire de 1,1 M de m3 /an les captages de Valras afin de prévenir un risque d'intrusion d'eau salée
. Les seuls coûts d'investissement (12 MF) montrent que l'on a consenti une dépense supérieure à 1 F pour réduire d'un m3 les prélèvements dans la nappe. (Il serait intéressant de calculer plus précisément le coût économique complet du remplacement de ce prélèvement à l’Astien par une autre ressource).

La valeur dans son site de l'eau de l’Astien n'est ainsi sans doute pas inférieure à 1 F/m3.

6)
Un Syndicat mixte d'Etude et de gestion de la Nappe astienne a été constitué et un plan d'action pour 5 ans arrêté qui pourrait faire l'objet d'un contrat de nappe :

a) pour assurer une bonne qualité d'exécution des forages nouveaux, identifier les forages actuels défectueux à réhabiliter ou abandonnés à reboucher (5,3 MF) ;

b) pour déplacer certains prélèvements afin de maîtriser les risques de pollution saline (3,9 MF) ;

c) pour faire des économies d'eau (vannage des puits artésiens et réduction des pertes des réseaux communaux) (3,512 MF) ;

d) pour financer, dans le cadre du syndicat, une animation par un hydrogéologue à mi ​temps : (1,41 MF).

En outre, des actions visant à développer les captages à l’Astien par certaines distributions publiques d'eau potable, dans leur seul intérêt, ont été curieusement incluses dans le programme pour 2,1 MF ; il ne s'agit nullement de travaux d'intérêt commun aux utilisateurs de l'Astien.

7)
Le financement de ce programme sur 5 ans par des redevances sur les utilisateurs de l'Astien conduirait à une redevance de 63 centimes par m3.

Mais en fait, il est envisagé de financer ce programme pour l'essentiel par l'impôt. L'agence de l'eau n'apporte que 27 % du total, les collectivités apportent le reste par l'impôt avec une contribution du ministère de l'environnement qui donne lui‑même le mauvais exemple avec une contribution de 14 %,

Il faut souligner avec force que, pour résoudre un problème de même nature, lors de la mise en place des agences de l'eau dans le département du Nord en 1967, l'impôt n'apportait rien, la redevance apportait tout !

L'agence apportera ici 4,5 MF soit 20 cent/m3 prélevé dans l'Astien pendant les 5 ans du programme.

On eut noter que la redevance perçue par l'Agence est théoriquement de 22 cent/m3 pour les AEP et 9,4 cent/m3 pour les autres usages mais que celle‑ci ne s'applique en pratique qu'à 1,2 M de m3/an sur les 4,6 M de m3 (avec une recette moyenne de 21 cent /m3) Pourquoi ?

8)
En conclusion on peut dire que la DIREN a fait un très bon travail technique
 et de sensibilisation mais que :

‑ elle a avancé sans pouvoir s'appuyer autant qu'il eût été souhaitable sur la police des eaux, (en dehors des captages des réseaux d'AEP), ni sur l'agence ;

‑ les orientations suivies ne se réfèrent guère aux outils créés par la loi de 1992, ce qui traduit sans doute la difficulté pressentie pour leur mise en œuvre : on n'envisage pas d'utiliser la police avec mise en place d'une procédure de répartition, on travaille sur un contrat de nappe, pas sur un SAGE, on met en œuvre un syndicat mixte et pas une communauté locale de l'eau ;

‑ il a été consacré beaucoup de talent dans une approche qui cherche à mobiliser et responsabiliser tout en utilisant un financement déresponsabilisant par l'impôt plutôt que par la redevance ;

‑ le calcul économique est insuffisamment présent.

Ce constat ne doit pas être pris comme une critique de l'action menée par la DIREN mais bien comme résultant d'une ambiance très générale qui imprègne aujourd'hui la gestion de la ressource en eau. J'en retire l'impression d 'une profonde régression par rapport à la fin des années soixante.

18.09.95

REPARTITION DES EAUX SOUTERRAINES

Cas des nappes du département de la Gironde

1)
Plusieurs aquifères riches en eau sont superposées et accessibles sur la quasi totalité du département (de haut en bas : Oligocène, Eocène, Crétacé, sans parler des alluvions plioquaternaires ou Miocène en surface).

‑ 170 ouvrages captent 50 M de m3/an dans l'oligocène ‑ 200 forages captent 59 M de m3/an entre 150 et 400 m de profondeur dans l'Eocène ‑ 40 forages profonds (plus de 500 m) puisent 7 M de m3/an au crétacé.

Ces prélèvements sont le fait :

· d'une centaine d'opérateurs pour 100 M de m3/an en matière d'eau potable

· de l'industrie pour 10 M de m3/an ;

· de divers (à préciser) pour 6 M de m3/an.

L'oligocène, en relation avec les eaux de surface polluées, doit faire l'objet d'une exploitation ménagée en période de basses eaux. L'Eocène est globalement bien protégé mais affleure au nord sous l'estuaire, ce qui le rend vulnérable à des intrusions salines en cas de rabattement excessif. Le crétacé est chaud (il est localement exploité pour sa géothermie) et relativement chargé en sels minéraux, en aval, en liaison avec la faiblesse des circulations naturelles dont il est le siège.

2)
L'augmentation des prélèvements supprima l'artésianisme de ces nappes à partir de 1954, suscitant la mise en place du décret loi de 1935 en 1959, pour soumettre à autorisation tous les ouvrages à plus de 60 m.

L'historique du nombre cumulé de forages recensés est le suivant :

	ANNEE
	OLIGOCENE
	EOCENE
	CRETACE

	1920
	18
	40
	0

	1940
	36
	61
	2

	1950
	43
	74
	2

	1960
	75
	104
	6

	1970
	159
	185
	22

	1980
	206
	235
	32

	1990
	239
	265
	39

	1994
	250
	281
	44


Dès le début, le BRGM a été étroitement associé à l'instruction des demandes d'autorisation et l'on peut constater que, contrairement à ce qui s'est passé dans d'autres cas, la gestion de la procédure du décret loi de 1935 a bien fonctionné et a su ne pas être malthusienne.

Les prélèvements sont passés de 31 M de m3/an en 1959 à 124 M de m3/an en 1994 (en gros stabilisés depuis 1985).

Parallèlement, les niveaux ont baissé de 80 m sous Bordeaux et descendent à présent jusqu'à 30 m sous le niveau de la mer.

3)
La gestion administrative de la nappe est satisfaisante :

‑ suivi des forages par le BRGM qui les visite une fois par an (volumes prélevés, analyses sur les seules AEP, piézométrie en 120 points), gère un fichier et donne un avis sur les demandes d'autorisation (coûts 1,2 MF/an financés par le ministère de l'industrie et le conseil général) ;

‑ instruction des demandes d'autorisation par la DRIRE et la DDAF, qui mobilise une dizaine de jours d'ingénieurs et une vingtaine de Jours de personnel administratif par an pour dossiers par an en moyenne depuis 1977, soit un coût de l'ordre de 40 kF/an.

Aucun modèle satisfaisant n'était disponible lors d'un déplacement que je fis à Bordeaux en 1988 ; je m’étais alors élevé contre l'absence d'un tel modèle et l'absence de crédit de l'agence pour aider l'administration dans sa gestion de la nappe alors même qu'elle percevait localement une redevance relativement importante.

Un modèle multicouche a été financé depuis lors (quand ?) avec l'aide financière de l'agence (50 % des 2 MF que coûte ce modèle ‑ % à vérifier).

Aujourd'hui un schéma directeur est à l'étude et devrait être mis au point en 1996 pour déterminer une politique fondée sur 5 axes :

- utiliser au mieux les possibilités de l'oligocène en l'exploitant plus en période de hautes eaux des cours d'eau, en alternance avec des prélèvements à l'Eocène (politique déjà amorcée) ;

‑ maintien ou renforcement d'une crête piézométrique dans l'Eocène en bordure de Gironde pour éviter les intrusions de sel ;

‑ développement des prélèvements au Crétacé dans la mesure où cela ne réduira pas l'alimentation de l'Eocène par drainage depuis le Crétacé dans des conditions qui compromettent la protection de l'Eocène (point précédent) ;

‑ économie d'eau ;

‑ adduction d'origine lointaine d'une cinquantaine de km si nécessaire ; elle serait 10 fois plus coûteuse que les ressources locales actuelles.

On doit noter que le calcul économique n'est guère utilisé jusqu'ici dans la gestion des nappes locales : quelle est la valeur de l'eau dans chaque nappe ? quelles actions est‑il rentable de susciter chez les nombreux utilisateurs en fonction de cette valeur ?

L'administration ne paraît pas avoir envisagé la création d'un SAGE et d'une communauté locale de l'eau. Cette approche ne serait‑elle pas justifiée ?

Il convient enfin d'examiner si la procédure de déclaration fonctionne correctement pour les forages, à moins de 60 m, non soumis à autorisation.


Mes questions sur ce point ont eu pour effet de conduire la DDAF à décider de transmettre au BRGM les quelques déclarations qu'elle reçoit : ces déclarations faisaient l'objet d'un accusé de réception mais non d'une intervention pour pose de compteur ; elles seront désormais transmises au BRGM qui veillera à la pose des compteurs et inclura ces forages dans ces tournées annuelles.

4)
Le rôle de l'agence est resté jusqu'ici très limité bien qu'elle perçoive des redevance assez élevées. Ces redevances sont uniformes sur les trois nappes :

‑ 17,8 cent/m3 pour les AEP

‑ 14,85 cent/m3 pour l'industrie.

La recette annuelle perçue en Gironde est de 16,5 MF/an.

L'existence d'une redevance élevée facilite le travail de la DRIRE lorsqu'elle négocie, avec les industriels qui sollicitent une autorisation de captage, une réduction de leur demande mais :

· les redevances à l'Oligocène ne sont pas modulées saisonnièrement alors que l'on souhaite y introduire une modulation saisonnière des pompages ;

‑ le taux est le même dans tous les aquifères, alors qu'il est beaucoup plus coûteux d'exploiter le crétacé que l'Eocène par exemple (investissement supérieur de 550 kF pour un forage 100 m3/h et 40 m de hauteur de pompage supplémentaire soit environ 20 cent /m3 de plus)

‑ les aides de l'agence restent limitées lorsqu'ils s'agit d'ouvrages d'intérêt commun aux divers utilisateurs de l'aquifère, mais l'agence aide aussi la réalisation de captages qui n'intéressent que leur maître d'ouvrage (et posent même des problèmes aux autres usagers). Il n'a jamais été affiché que toute dépense consentie par un utilisateur de ces nappes au bénéfice de tous les utilisateurs (au‑delà de ce qu'il aurait fait dans son propre intérêt) serait intégralement supportée par l'agence (économie d'eau non rentabilisée par les redevances actuelles, recours au Crétacé plutôt qu'à l'Eocène par ex.) ; un tel affichage serait pourtant nécessaire pour retarder le plus possible la solution radicale mais très coûteuse, d'une adduction lointaine.

Les études d'intérêt commun sont majoritairement financées par l'impôt, sur 5,9 MF d'études, au financement desquelles l'agence a participé, de 1987 à 1993, la part de l'agence est de 49 %.

Si l'on tient compte des 1,2 MF/an apportés au BRGM pour ses travaux de base, la part de l'agence tombe à 20 %.

A N N E X E   3 :

IRRIGATION A PARTIR D'EAUX SOUTERRAINES

1 - Evolution des volumes d'eau souterraine prélevée pour l'irrigation

Contrairement aux autres usages des eaux souterraines (AEP et industrie) les prélèvements pour l'irrigation sont mal connus car ils font rarement l'objet d'un comptage. Or, depuis 1973 (décret 73.219 du 23 février 1973, article 6), tout prélèvement d'eau souterraine devrait normalement faire l'objet d'une mesure.

Mais à la différence des autres usages, qui connaissent une régression globale (industrie)
 ou une progression faible (AEP)
, il est certain que les prélèvements pour irrigation sont en croissance rapide.

Les recensements agricoles (les 3 derniers ont eu lieu en 1970, 1979, et 1988) permettent d'estimer les surfaces irrigables d'une part, irriguées d'autre part. Ces dernières, les plus fiables en termes statistiques, sont passées de 539.000 ha en 1970 à 1.147.000 ha en 1988. Une enquête effectuée en 1993 évaluait la surface irriguée à 1.468.000 ha, mais l'année 1993 étant une année humide, il est probable que ce chiffre sous‑estime nettement la situation moyenne qui, à dire d'experts, pourrait être proche de 1.7 millions d'hectares.

Cette croissance rapide a plusieurs causes :

· la politique agricole commune (PAC) a encouragé dans le passé toutes les formes d'intensification des productions agricoles par la garantie de prix élevés, 

· les techniques d'irrigation ont évolué avec l'apparition de l'aspersion qui permet une utilisation plus efficace de l'eau, 

· les sécheresses de 1976, 1985‑1986 (dans le sud‑ouest) et 1988‑1991 ont fortement incité les agriculteurs à se protéger des aléas climatiques et des variations de revenus qui en découlent. L'irrigation joue alors un rôle d'assurance, 

· la recherche, par les agriculteurs, d'une plus grande potentialité de diversification,

· les exigences de certaines industries agro‑alimentaires qui souhaitent une régularité de leur approvisionnement en quantité et en qualité.

· des financements publics importants ont encouragé le développement de cette pratique.

Plus récemment, les incertitudes engendrées par la réforme de la PAC de 1992 ont sans doute, dans un premier temps, freiné cette croissance. Mais une croissance forte paraît avoir repris (les surfaces "déclarées" irriguées auraient augmenté de 300.000 ha de 1991 à 1993, soit une augmentation proche de 20%), peut‑être due à l'opportunité offerte par la réforme de la PAC de "capter" des primes spécifiques pour l'irrigation. Les surfaces ainsi nouvellement déclarées "irriguées" ne l'ont peut‑être pas été de façon aussi intensive que les précédentes. Il est en tout cas difficile aujourd'hui de faire des prévisions pour l'avenir comme on le verra plus loin.

On estime que les prélèvements d'eau pour l'irrigation s'élevaient en 1990 à près de 5 milliards de m3 (2.4 milliards de m3 de consommation nette
). Si l'on exclut le bassin Rhône‑Méditerranée‑Corse où une part des irrigations dans le sud‑est est très spécifique (irrigation gravitaire, irrigation du riz en Camargue), les prélèvements sont d'un peu moins de 2 milliards de m3. La part de ces prélèvements qui serait effectuée dans les eaux souterraines serait de l'ordre du quart dans le bassin Adour‑Garonne, de la moitié dans le bassin Loire‑Bretagne, de 80 à 90 % dans les bassins du nord de la France (Seine‑Normandie, Rhin‑Meuse, Artois‑Picardie).

Le prélèvement total dans les eaux souterraines pourrait être supérieur au milliard de m3/an ; une fraction importante de ce prélèvement a lieu dans les nappes alluviales d'accompagnement des cours d'eau (Allier, Rhin, ... ), mais les prélèvements dans des aquifères moins directement reliés à une rivière se sont développés rapidement; c'est le cas par exemple des prélèvements dans les calcaires de Beauce (ils pourraient atteindre en année sèche 300 millions de m3, mais ce chiffre encore en débat est à prendre avec précaution), les nappes du miocène dans les Landes, la nappe de la craie en Picardie.

En conclusion de ce paragraphe, on regrettera la grande imprécision des chiffres disponibles pour évaluer tant les surfaces réellement irriguées que les volumes d'eau prélevés. La mise en place du comptage des volumes d'eau prélevés et d'un outil statistique fiable est une nécessité.

2 - Coût d'accès à la ressource en eau souterraine et rentabilité privée de l'irrigation

2.1 Coût d'accès à la ressource en eau souterraine

L'eau souterraine, sur les vastes surfaces où elle est disponible, est une ressource très attirante pour les agriculteurs car elle peut presque toujours faire l'objet d'une exploitation individuelle avec un coût d'accès moindre que pour l'eau superficielle (aussi longtemps du moins que la valeur éventuelle de l'eau dans son site n'est pas facturée). Ce n'est pas le cas de l'irrigation à partir des rivières qui nécessite le plus souvent la constitution d'une réserve de soutien d'étiages et des infrastructures collectives importantes (réseaux pour amener l'eau de la rivière à la parcelle irriguée).

A titre d'exemple on compare ci‑dessous, le coût par hectare et par an, de l'irrigation individuelle en Beauce, à partir d'eau souterraine, et, d'une irrigation collective à partir d'une rivière réalimentée, en Midi‑Pyrénées (une irrigation individuelle qui se développe à proximité d'eau de surface, présente des coûts intermédiaires, plus proches cependant de l'irrigation individuelle à partir d'eau souterraine que de ceux de l'irrigation collective à partir d'eau de surface).

On fait l'hypothèse
 que la réalimentation de la rivière se fait à partir d'une réserve de soutien d'étiages dont le coût d'investissement est de 8 F/m3, et que le coût de création des réseaux collectifs (mise à disposition de l'eau à la borne d'irrigation) est de 30.000 F/ha (coût moyen d'après une étude récente de la DRAF Midi‑Pyrénées).

En Beauce, on prendra un forage type à 40 m, de 100m31h, permettant l'irrigation de 50 ha. Le forage, la station de pompage et le réseau enterré reviennent à 270.000 F, soit 5400 F/ha.

En première analyse, le coût du matériel mobile et le coût du fonctionnement (600 F/ha/an)
 seront pris égaux dans les deux cas (ces coûts sont probablement légèrement plus importants en Midi‑Pyrénées qu'en Beauce en raison du relief, de l'organisation du parcellaire, ... ).

La consommation à l'hectare est prise égale à 1500 m3/ha (c'est une approximation). Amortissement sur 25 ans, taux de 8%.

(en F/ha/an)

	
	Midi-Pyrénées
	Beauce

	constitution de la ressource
	1120
	0

	accès à I'eau

	2800
	500

	matériel mobile
	600
	600

	fonctionnement
	600
	600

	Total
	5120
	1700


On mesure donc l'avantage économique que représente, lorsqu'il est possible, le captage décentralisé d'une eau souterraine située sous l'exploitation agricole elle‑même cet avantage peut être évalué à 2.30 F/m3 «5120‑1700)11500).

Dans la réalité, cet avantage est très fortement réduit par le jeu des subventions. L'irrigation à partir de ressources superficielles n'a pu se développer qu'au prix de subventions importantes qui ont été portées par l'Etat, les régions, les départements : la création de barrages de soutien d'étiages peut être financée à 100 % par des fonds publics (pour le préleveur, la valeur de l'eau dans son site est ainsi considérée comme nulle
) ; en irrigation collective, les réseaux d'adduction peuvent être subventionnés jusqu'à 70 % du coût total : 65 % par exemple en Midi‑Pyrénées, sur les réseaux financés entre 1990 et 1992.

Des subventions ne sont pas nécessaires au développement de l'irrigation sur eau souterraine. Si les aides apportées ont été beaucoup plus limitées, elles ne sont cependant pas nulles. 

Il semble que certains départements subventionnent des captages, ce que font aussi certaines agences de l'eau, soit qu'elles aident tous les captages d'eau souterraine (et pas seulement ceux liés à l'irrigation), soit qu'elles veuillent déplacer certains prélèvements saisonniers des eaux de surface vers les eaux souterraines. Ainsi Seine‑Normandie et Loire‑Bretagne apportent des aides aux forages au taux de 20% du coût
. Cependant Seine‑Normandie a exclu du bénéfice de cette aide les prélèvements dans les aquifères des calcaires de Champigny et des calcaires de Beauce jugés très exploités. Loire‑Bretagne a également défini des aquifères "intensément exploités" sur lesquels elle ne subventionne plus de captages depuis 1992. L'aquifère de Beauce, comme sur sa partie Seine‑Normandie, devrait entrer prochainement dans cette catégorie.

Si l'on applique ces taux de subventions aux valeurs indiquées dans le tableau ci​-dessus pour apprécier les charges résiduelles réellement supportées par l'irrigant, on constate que l'écart de coût total se réduit à environ 600/700 F/ha, soit entre 0.40 et 0.50 F/m3, sur la base de 1500 m3/ha.

Au cours des dernières années, le nombre de forages aidés par Loire‑Bretagne a fortement crû jusqu'en 1991 : inférieur à quelques dizaines par an jusqu'en 1985, ce nombre s'est élevé à 407 au cours de l'année 1991. Depuis, la demande a chuté naturellement : 347 en 1992, 138 en 1993 et 50 en 1994. L'agence de l'eau y voit là l'effet des incertitudes nées de la mise en place de la nouvelle PAC. De 1992 à 1994, Loire‑Bretagne a dépensé 17 MF en aide aux forages.

Pour Seine‑Normandie, le phénomène est analogue. De l'ordre de la centaine de forages aidés par an jusqu'en 1989, ce nombre est passé à plus de 350 forages aidés en 1991, mais a ensuite diminué : 147 en 1992, 79 en 1993 et 71 en 1994 (une légère remontée semblerait se dessiner en 1995). De 1992 à 1994, l'aide aux forages d'irrigation en Seine‑Normandie est de 10.3 MF.

2.2 Intérêt spécifique de l'utilisation des nappes pour l'irrigation

Il convient de souligner que le recours aux eaux souterraines présente, en matière d'irrigation, deux avantages par rapport au recours aux eaux de surface lorsque le captage de la nappe n'est pas fait à proximité immédiate de la rivière.

a) Vis‑à-vis de l'alimentation du milieu aquatique des eaux superficielles, l'impact de ce prélèvement saisonnier, effectué en période chaude où le débit des cours d'eau est déjà bas, est atténué car étalé dans le temps et souvent décalé par rapport à la période critique. Un prélèvement saisonnier limité à trois mois, lorsqu'il est suffisamment éloigné des émergences de la nappe, peut même n'avoir aucun effet sur le débit des émergences en période d'étiage des eaux de surface, ou réduire leur débit (de façon lissée sur l'année), d'une quantité égale seulement au quart du débit prélevé.

Le rôle de tampon de la nappe peut ne pas se limiter à une régulation intersaisonnière, mais s'étendre aussi à une régulation interannuelle ‑ dans un tel cas l'intérêt de prélever dans la nappe l'eau nécessaire à l'irrigation, plutôt que dans les eaux de surface, est encore accentué, tant que les prélèvements ne dépassent pas, toutefois, certaines limites.

Cet avantage est concrètement évalué dans le paragraphe précédent : la nappe est son propre stockage et l'on peut souvent économiser ainsi la création d'un barrage de relèvement des étiages. mais il faut bien être conscient des limites de cet avantage.

Quand on irrigue à partir d'un cours d'eau, chacun voit très concrètement le lien immédiat entre le prélèvement et la réduction du débit. Quand on prélève dans une nappe, si l'impact sur le débit des cours d'eau voisins est atténué et différé, il n'est jamais nul et n'est pas directement perceptible ‑ il faut une bonne connaissance des caractéristiques hydrogéologiques de la nappe et une connaissance de l'évolution des captages au cours du temps pour pouvoir établir le lien entre captage et impact sur les cours d'eau, grâce à une modélisation des écoulements souterrains.

La relation entre captage dans la nappe et impact sur le débit des cours d'eau peut parfois être très complexe dans des aquifères libres à forte inertie (exemple de la Beauce) ‑ si l'impact des pompages dans la nappe sur le débit d'étiage des cours d'eau peut être atténué, comme il est dit ci‑dessus, pour un état de remplissage normal de la nappe, cet impact peut au contraire être amplifié si, lors d'un cycle de plusieurs années sèches, on a prélevé dans la nappe plus que la pluie ne lui apportait : il peut y avoir alors disparition complète d'un tronçon de cours d'eau
.

Au delà de certaines limites, le prélèvement dans une nappe rend nécessaire des corrections pour rétablir les débits d'étiage : l'économie du barrage régulateur n'est réelle que dans certaines limites difficiles à établir.

b)
Toutefois, même s'il est nécessaire d'introduire des restrictions aux prélèvements de l'irrigation, une bonne gestion interannuelle de l'aquifère permet de connaître ces restrictions au moment où l'agriculteur choisit son assolement de l'année ‑ à cette époque l'irrigant sait de quelle quantité il disposera, ce qui n'est pas toujours possible avec fiabilité pour une irrigation à partir d'eau de surface dont la ressource n'est pas correctement prévisible six mois à l'avance ‑ un m3 d'eau de nappe dont la disponibilité peut être garantie peut être mieux valorisé qu'un m3 d'eau de surface dont la disponibilité est incertaine. Cet avantage doit pouvoir être chiffré en prenant explicitement en compte dans les simulations économiques la variabilité de la ressource disponible et sa perception par les agriculteurs. Cela peut être réalisé en introduisant dans les modèles économiques un coefficient d'aversion au risque, de manière à évaluer la prime de risque consentie par les agriculteurs.

2.3 Les redevances
 facturées aux irrigants par les agences de l'eau pour prélèvement dans les nappes sont très faibles (de l'ordre de 0.02 à 0.10 F/m3, à l'exception de deux secteurs du bassin Artois‑Picardie où les redevances se montent à 0.16 et 0.28 Flm3) ‑ ces redevances sont. en l'absence de comptage, assises le plus souvent sur la surface irriguée déclarée et sur un forfait de consommation à l'hectare, fréquemment, sans distinction de l'origine de l'eau (nappe souterraine ou eau de surface). Seine‑Normandie applique un forfait en francs par hectare. Les forfaits en volume diffèrent d'une agence à l'autre et ne correspondent pas toujours à la réalité des quantités prélevées ‑. Adour‑Garonne retient 1200 m3/ha pour une culture de maïs, Loire‑Bretagne 1300 m3/ha, et Rhône‑Méditerranée‑Corse de 1500 à 3000 m3/ha selon les zones climatiques.

Adour‑Garonne : 


0.025 F/m3,

Artois‑Picardie  : 


0.06 à 0.28 F/m3 selon les zones,

Loire‑Bretagne :


0.033 F/m3 si comptage,

0.069 F/m3 si forfait (l'agence souhaite privilégier le comptage),

Rhin‑Meuse : 


pas de redevances sur les irrigants,

Rhône‑Méditerranée‑Corse : 
0.032 à 0.094 F/m3,

Seine‑Normandie : 


0.064 F/m3 (en considérant 1200 m3/ha).

Si l'on fait une simulation de redevance pour une grande culture, on obtient :

Adour‑Garonne : 


30 F/ha,

Artois‑Picardie : 


de 63 F/ha à 158 F/ha selon les zones,

Loire‑Bretagne : 
de 53 F/ha à 204 F/ha selon les zones si les consommations sont évaluées au forfait, et de 25 F/ha à 98 F/ha si les consommations sont mesurées,

Rhône‑Méditerranée‑Corse :
de 48 F/ha à 280 F/ha selon les zones,

 Seine‑Normandie : 


77 F/ha.

Le produit total des redevances émises en irrigation en 1993 est de 21 MF, ce qui, rapporté au milliard de m3 qui sont prélevés dans les nappes, représente en moyenne 2 centimes par m3.

Si, dans beaucoup d'aquifères où les ressources sont abondantes, il est légitime de ne percevoir que des redevances faibles (quelques centimes par m3 suffisent au financement de l'acquisition de la connaissance de cette ressource cachée, connaissance nécessaire pour tirer le meilleur parti de ses atouts, sans tomber dans ses pièges dissimulés), en revanche il n'en va pas de même pour les aquifères où un grand nombre de captages se concurrencent et (ou) affectent le débit des cours d'eau à l'étiage.

La comparaison entre les redevances prélèvement en eau souterraine d'un irrigant et d'un industriel qui prélèveraient et consommeraient le même volume d'eau montrent un abattement au bénéfice de l'irrigant :

Adour‑Garonne : 


abattement de 81 à 84%

Artois‑Picardie : 


abattement de 50%

Loire‑Bretagne : 


abattement de 67 à 84 %

Seine‑Normandie : 


abattement de 78 à 87%

Seule l'agence Rhône‑Méditerranée‑Corse ne pratique pas d'abattement.

2.4 Rentabilité de l'irrigation

Le refus fréquent des agriculteurs de payer une redevance pourrait être interprété comme traduisant le fait que la rentabilité de l'irrigation est faible, et disparaîtrait à la moindre redevance perçue sur les prélèvements d'eau de nappe.

La rentabilité est en fait très variable selon les lieux et les cultures.

Divers calculs ont été faits pour évaluer la rentabilité de l'irrigation (notamment par le Cemagref sur le projet de barrage de Mas‑Chaban en Poitou‑Charentes, ou dans le nord Sommièrois dans le Gard, par le CERGRENE et le bureau d'études AScA en Midi-Pyrénées, ou par l'Institut technique des céréales et fourrages en Beauce pour le compte du CGGREF). Cette rentabilité est élevée dans le cas des cultures à haute valeur ajoutée (fruits, légumes, semences). Elle est moindre dans le cas des grandes cultures qui constituent l'essentiel des développements récents de l'irrigation.

Les calculs effectués estiment ce que l'on appelle la "rentabilité privée" de l'irrigation : on calcule le surcroît de revenu que provoque, pour l'agriculteur, le fait d'irriguer. Ce calcul est fait en supposant que l'eau a une valeur nulle au droit de son prélèvement dans le milieu naturel"
 et en ne comptant, parmi les charges d'investissements d'accès à l'eau (réseau d'adduction ou forage), que la partie non subventionnée de ceux‑ci. La prime PAC est considérée comme une recette, et on ne tient pas compte de la valeur du temps consacré à l'irrigation par l'agriculteur lui‑même.

La valorisation estimée dans le cas du projet de barrage de Charlas en Haute‑Garonne (voir en annexe) est de l'ordre de 0.60 (pour 2000m3/ha) à 0.80F/m3 d'eau (pour 1500m3lha) ; cette estimation tient compte d'un prix d'accès à l'eau limité à 1 Flm3 (en ordre de grandeur) grâce à une subvention de 100 % pour la constitution de la ressource et d'une subvention de 65 % pour les investissements d'accès à l'eau. Cette valorisation est inférieure à la prime spécifique irrigation (voir §3) ; sans cette prime spécifique, la création de nouvelles surfaces irriguées n'est pas rentable pour l'agriculteur.

Une estimation du même type a été tentée en Beauce (voir en annexe). Pour un type d'exploitation dit "maïsiculteur", le gain de revenu apporté par l'irrigation est de l'ordre de 1F/m3, ce qui laisse une marge honorable pour la rémunération de la main d'œuvre, même si l'on déduit la part apportée par la prime irrigation (110 F/h). Pour le type "betteravier", dont l'assolement comporte peu de cultures primées au titre de l'irrigation, la valorisation de l'eau est encore plus élevée; elle est de l'ordre de 1.80F/m3
.

Dans une telle configuration, la rentabilité privée est claire. Il reste à savoir de combien elle serait réduite si il était perçu une redevance sur les prélèvements, égale aux coûts collectifs éventuellement induits par l'impact de ces prélèvements sur les débits d'étiage des cours d'eau voisins.

On doit souligner la difficulté d'une évaluation de la rentabilité de l'irrigation : pour calculer la valeur attachée à l'utilisation d'un m3 d'eau en irrigation, il convient de choisir de façon pertinente le scénario de référence : qu'eût été l'assolement optimal si l'on n'avait pas irrigué ? Ce n'est très généralement pas le même que celui qui conduit au résultat optimal avec irrigation : il ne saurait être question par exemple d'attribuer à l'eau d'irrigation le surcroît de rendement obtenu avec un assolement majoritairement à base de maïs irrigué par rapport au même assolement cultivé en sec si celui‑ci n'est pas économiquement le meilleur du lieu en l'absence d'irrigation.

Il paraît nécessaire d'étudier très sérieusement cette question, chaque fois que le développement des prélèvements se pose en terme de concurrence avec d'autres usages de l'eau ou avec le maintien d'un milieu aquatique.

Un examen complet de cette question supposerait idéalement que l'on puisse aussi comparer, pour une culture donnée, différentes variétés ayant des consommations d'eau plus ou moins importantes. Mais la recherche agronomique des dernières années s'est concentrée sur l'amélioration des performances en terme de production, et non sur celle du meilleur compromis "rendement‑besoin en eau", compte tenu du coût réel de l'eau.

Par ailleurs, les calculs qui ont été effectués, l'ont été en s'intéressant à la culture qui présente la plus forte valeur ajoutée par m3 d'eau et qui justifie l'équipement de l'exploitation ; mais une fois cet investissement effectué, les coûts marginaux de l'eau dans le cas d'irrigation à partir d'une nappe sans redevance significative étant très faibles (quelques centimes par m3 pour le pompage) l'irrigant se met à arroser d'autres cultures pour lesquelles la valeur ajoutée par un m3 d'eau est beaucoup plus faible. C'est ainsi par exemple que l'irrigation introduite en Beauce pour arroser le maïs et le tournesol en juin, juillet, août, peut aussi être utilisée dès le mois d'avril pour irriguer du blé, de l'orge ou des pois. L'irrigation de printemps représente des volumes d'eau qui ne sont pas négligeables, puisque deux voire trois tours d'eau de 35 mm ont été couramment observés sur de telles cultures au cours des récentes années de sécheresse (soit de 700 à 1000 m3/ha). Les services de l'Etat ont envisagé d'imposer aux irrigants du Loiret de repousser la date de première irrigation, pour n'utiliser l'eau de cet aquifère très exploité que pour les cultures d'été, pour lesquelles la valeur ajoutée est plus forte. Il n'a pas été possible d'obtenir un accord sur ce point.

Enfin les calculs sont effectués en supposant que la quantité d'eau apportée pour une culture donnée est optimisée, ce qui suppose que l'irrigant possède la compétence nécessaire et consacre le temps voulu à la mise en œuvre de son irrigation.

L'irrigation demande du temps qui est celui de la main d'œuvre permanente que l'on ne compte pas dans l'évaluation de la valorisation de l'eau d'irrigation ‑ en raison du faible coût marginal de l'eau souterraine, il y a un risque de dépassement, par sécurité, des doses agronomiquement nécessaires pour "économiser du temps" sans réduire le gain de rendement. Bien qu'à éviter, ce phénomène n'a probablement pas de conséquences néfastes très importantes sur le volume de la ressource disponible dans le nord de la France, par exemple en Beauce, où l'évaporation est marginale et où l'excès d'eau, non consommé par la plante, retourne à la nappe, sans conséquences quantitatives sur la ressource
  mais il y a un risque supplémentaire de lessivage de nitrates.

Plus au sud de la France, l'évaporation, évaluée entre 5 et 10% des quantités épandues, n'est plus marginale, surtout en période de tension sur les ressources.

3 - La réforme de la PAC de 1992
La PAC se caractérisait avant 1992 par des prix garantis élevés qui ont encouragé l'intensification des cultures et engendré des excédents coûteux à stocker et exporter.

La réforme de 1992 a simultanément (pour les céréales, oléagineux et protéagineux) :

· introduit une obligation de mise en jachère rotationnelle de 15 % des terres cultivées ou de jachère fixe (au moins cinq ans) de 20 % en contrepartie de laquelle est versée une indemnité de mise en jachère
,

· baissé progressivement de 1992 à 1996 le niveau des prix garantis et des soutiens à l'exportation,

· accordé en compensation une prime à l'hectare, progressivement croissante de 1992 à 1996, proportionnelle à un rendement départemental de référence calculé en prenant en compte pour 213 le rendement départemental moyen et pour 1/3 le rendement national.

Dans l'application de cette dernière disposition, à la demande des organisations représentatives des irrigants, la France a choisi d'introduire un mécanisme spécifique destiné à tenir compte de la différence des rendements obtenus avec et sans irrigation. Il semble que parmi nos partenaires, seule la Grèce ait adopté semblable disposition.

Dans certains départements, on a ainsi retenu, pour le calcul de la prime, non pas un rendement de référence mais deux ‑ un rendement pour grandes cultures en sec et un rendement pour grandes cultures irriguées. L'exercice a été conduit de façon à ce que globalement les primes versées dans le département soient égales à ce qui eût été versé en calculant la prime sur la base d'un seul rendement moyen "toutes céréales confondues". Seule est changée la répartition des primes versées dans le département entre surfaces irriguées et non irriguées. Il y a donc un transfert de primes des agriculteurs qui cultivent en sec (ou majoritairement en sec) vers les irrigants.

Dans la fixation du niveau relatif des primes entre les divers départements, on a introduit une certaine péréquation de l'aide apportée au bénéfice des départements les moins productifs ; mais au sein des 53
 départements qui avaient choisi en 1993 une double référence, on a voulu éviter une péréquation entre surfaces irriguées et non irriguées.

Les 53 départements qui ont choisi cette formule sont bien entendu ceux où les irrigants sont les plus nombreux ou constituent en tout cas les groupes de pression les plus puissants, mais il y a des irrigants dans les autres départements.

L'objectif de cette formule était de changer le moins possible les ressources de chaque agriculteur par rapport au régime antérieur et aussi de prendre en compte le fait que les irrigants ont des charges spécifiques qui n'existent pas en sec.

Il a certes été fixé dans chacun de ces 53 départements un plafond de surface irrigable sur la base de la moyenne des surfaces irriguées en 1989, 1990, et 1991 à laquelle pouvaient s'ajouter les surfaces pouvant être irriguées "à partir d'investissements déjà mis en œuvre le 1.8.1992 au plus tard". Mais il semble que ce plafond ait été fixé assez largement à partir des déclarations individuelles des agriculteurs ; d'une part il n'est pas certain que ces déclarations aient été vérifiées, d'autre part il y a un fort écart entre surface équipée (c'est à dire susceptible d'être irriguée compte tenu des équipements disponibles) et surface irriguée effectivement chaque année (la seconde est souvent de l'ordre de la moitié de la première) ; l'état d'avancement des projets "en cours de réalisation", qui étaient à prendre en compte, pouvait enfin être très variable.

En outre, chaque agriculteur n'est pas limité par le plafond de surface irrigable qu'il a déclaré initialement ; seule une sanction collective est appliquée en cas de dépassement du plafond départemental : la prime totale versée dans un département pour les surfaces déclarées irriguées ne dépasse pas la prime correspondant au plafond départemental. Si les surfaces irriguées déclarées dépassent ce plafond, la prime individuelle par ha irrigué est réduite en proportion (et une mise en jachère supplémentaire est appliquée l'année suivante à un taux égal au taux de dépassement du plafond de surfaces iriguées). On peut souligner qu'un plafond individuel eût été une meilleure solution pour responsabiliser les irrigants ‑ dans la situation actuelle chacun peut penser qu'il a individuellement intérêt à accroître sa surface irriguée, en faisant le pari que, collectivement, le plafond ne sera pas (ou peu) dépassé et que la pénalité éventuelle due à son propre dépassement sera en tout cas largement diluée
.

Le dispositif ainsi mis en place a certainement incité les agriculteurs à se ménager des "droits futurs à irrigation subventionnée". En outre, pour obtenir la prime sur un hectare donné, ils sont incités à irriguer effectivement, au moins une fois, la surface équipée. Les surfaces irriguées déclarées au titre de la PAC ont ainsi augmenté de 300.000 ha entre 1991 et 1993 (source : Cemagref).

La différence de prime entre un hectare cultivé en sec et un hectare irrigué est importante ; le tableau ci‑dessous montre ce que représente cette prime dans quelques départements rapportée à un hectare et au m3 d'eau
.

	
	complément de prime pour irrigation

	départements
	en F par ha
	en F par m3 d'eau

	Eure-et-Loir
	574
	0.38/0.29

	Loir-et-Cher
	800
	0.53/0.40

	Aisne
	657
	0.44/0.33

	Gironde
	1322
	0.88/0.66

	Haute-Garonne
	1322
	0.88/0.66

	Charente
	1415
	0.94/0.71

	Landes
	808
	0.54/0.40

	Vendée
	895
	0.60/0.45


Deux exemples empruntés à des études récentes permettent d'évaluer la part de cette prime spécifique irrigation dans le gain que connaît l'agriculteur en irrigant :

‑ dans l'étude du barrage de Charlas déjà citée (voir en annexe) le gain de revenu apporté par la création de nouvelles surfaces irriguées provient intégralement de la prime spécifique puisque celle‑ci en représente 115 %.

‑ en Beauce (voir en annexe), pour un exploitant dont l'assolement est constitué à 60 % de maïs, la prime spécifique ne représente qu'environ le quart du revenu supplémentaire apporté par l'irrigation.

Ces chiffres confirment ce qui, d'une manière générale, est constaté par tous les spécialistes de l'irrigation :

‑ dans les régions où le coût de l'irrigation est faible (en considérant que le coût de l'eau dans son site est nul), il existe une rentabilité privée de l'irrigation, rendue encore plus attractive par la prime spécifique.

‑ dans les régions où l'irrigation suppose des investissements collectifs importants, l'agriculteur n'a pas intérêt à équiper de nouvelles surfaces s'il ne bénéficie pas de la prime spécifique irrigation. En revanche, avec le régime actuel de la PAC, en deçà du plafond de surfaces de grandes cultures donnant droit à la prime (et même au‑delà si le dépassement collectif éventuel n'entraîne pas un réfaction trop importante de la prime), il existe encore une rentabilité privée de l'irrigation.

L'impact à long terme de ce dispositif est difficilement cernable : mais on peut constater qu'après le ralentissement très fort de 1993 consécutif au retour à une pluviométrie normale, couplé avec les incertitudes liées à l'adoption de la nouvelle PAC, le flux d'achat d'équipements d'irrigation s'est redressé et les fabricants tablent sur la poursuite du rythme actuel pour les prochaines années. La croissance observée pendant la campagne 94195 semble se confirmer pour la campagne 95/96 sans que l'on puisse déterminer la part due à un redémarrage du renouvellement du matériel, en grandes cultures, et celle des équipements nouveaux, notamment pour les cultures "agro​alimentaires" pour lesquelles les industriels imposent l'irrigation.

	Ventes annuelles d'équipements d'irrigation

	campagnes 
	1986-1992
	175.000 
	ha

	campagne 
	1992-1993
	100.000 
	ha

	campagne 
	1993-1994 
	  45.000 
	ha

	campagne 
	1994-1995
	  60.000
	ha


Ce dispositif appelle les commentaires suivants :

a) La nouvelle PAC a été élaborée pour maîtriser les coûts budgétaires et les coûts externes induits par la politique précédente. Dans ce but les dispositions communautaires ont été conçues pour ne plus encourager l'intensification des cultures ; or la traduction française de ces dispositions privilégie une voie d'intensification qui est le recours à l'irrigation. On affiche en effet explicitement un encouragement public à irriguer sans prendre en compte l'état des ressources locales en eau et les coûts externes éventuels que peut occasionner l'irrigation. Les conditions actuelles d'attribution de la prime "irrigation" n'ont pas d'effet pervers (au moins à court terme) dans tous les secteurs où la ressource est abondante, mais elles en ont un là où la ressource est insuffisante pour satisfaire tous les usages, et acquiert de ce fait une valeur dans son site qui n'est pas aujourd'hui imputée aux irrigants.

Alors que l'on affichait la volonté d'orienter les aides de la PAC (devenues forfaitaires et non plus liées aux quantités produites) de façon à encourager des pratiques agricoles moins agressives pour l'environnement, on avantage ici l'agriculteur qui évapore une eau qui peut être précieuse pour d'autres usages, dans certains aquifères, par rapport à celui qui cultive en sec. Qu'aurait‑on dit si l'on avait accordé une prime plus élevée à celui qui obtient un rendement accru par un usage de produits phytosanitaires dans des conditions dommageables ?

Il ne faut pas croire que, là où ce serait nécessaire, une police à base d'autorisations préalables des prélèvements pourra maîtriser l'augmentation des captages : si ceux‑ci sont encouragés économiquement, la police qui est déjà intrinsèquement difficile, ne peut que devenir ingérable dans la mesure où l'existence de la prime à l'irrigation augmente le coût, pour l'irrigant, des contraintes que la police des eaux s'efforcerait de lui imposer.

b) Si la prime aux surfaces irriguées est un encouragement à l'irrigation, dans le nouveau système de prix, le revenu dépend moins du niveau de la production, une année donnée ‑ il est donc moins dépendant des aléas climatiques ce qui réduit l'intérêt de l' "irrigation‑assurance".

c) Cette prime à l'irrigation qui n'est apportée qu'à certaines cultures risque de biaiser les choix des agriculteurs au détriment d'une valorisation optimale de la ressource en eau. Par exemple le tournesol irrigué n'est pas primé : L'INRA (Nouvelle PAC et nouveaux projets d'irrigation ‑ mai 1994 p. 35) suggère que ceci peut conduire au recul du tournesol remplacé par du maïs qui exige 2.000 m3 d'eau par ha contre 600 m3 pour le tournesol. Cet exemple supplémentaire montre les effets pervers qui peuvent être engendrés par la mise en place d'une politique agricole qui privilégie l'irrigation sans tenir compte de la disponibilité de l'eau.

d) On peut regretter que, comme nos partenaires de l'Union européenne (sauf la Grèce), nous n'ayons pas retenu une prime unique fondée sur un rendement moyen. Si des agriculteurs ont été mis en difficulté par la nouvelle PAC, au motif qu'ils auraient fait récemment des investissements lourds en irrigation, devenus non rentables avec le nouveau système de prix agricoles, on aurait pu concevoir un dispositif personnalisé qui aide les intéressés, à titre transitoire, à procéder aux amortissements nécessaires.

Là où l'irrigation est rentable pour la collectivité, toutes considérations prises en compte
, on aurait pu par ailleurs aider, comme par le passé, à son développement. Mais le dispositif retenu risque d'avoir des conséquences imprévisibles et non souhaitables.

e) Les agriculteurs eux‑mêmes ne savent pas quels choix faire à moyen terme. La PAC qui doit en principe être renégociée avant 1998, connaît cependant déjà des modifications substantielles chaque année. Ce dispositif va‑t‑il subsister avec extension des surfaces irriguées au delà du plafond jusqu'à ce que le niveau de la prime effective s'abaisse pour atteindre un seuil où l'amortissement de nouveaux équipements n'est pas possible ? Le remplacement des plafonds départementaux par un plafond national ne va‑t‑il pas réduire encore notre capacité à gérer le développement de l'irrigation ? A plus long terme, le dispositif sera‑t‑il purement supprimé ? On peut redouter que ces incertitudes ne conduisent au choix d'un mauvais dispositif sous prétexte de ne pas léser des agriculteurs qui auront investi dans un contexte au devenir incertain.

Les considérations précédentes montrent qu'il est nécessaire d'étudier dès à présent un nouveau mode de répartition des aides communautaires entre nos agriculteurs, mode à mettre en place à l'occasion des décisions communautaires pour les années postérieures à 1998. La réflexion à engager est hélas d'ores et déjà obérée par le fait que l'on ne connaît pas les volumes prélevés et leur évolution dans le temps pour des cultures soumises à la PAC d'une part, pour d'autres cultures d'autre part .

Nous devrions nous fixer pour objectif d'encourager l'irrigation là où elle est rentable pour la collectivité et concevoir le mécanisme d'aide aux agriculteurs de façon à ce que cette irrigation soit limitée aux quantités d'eau strictement nécessaires. Ce résultat pourrait être obtenu par des aides aux équipements et des aides forfaitaires par hectare cultivé (et non pas irrigué), assorties de redevances assez fortes pour chaque m3 prélevé afin d'éviter que l'irrigant n'économise son propre temps et le coût de certaines mesures de contrôle du besoin en eau de la parcelle, au prix d'une consommation d'eau excessive.

Il importe par ailleurs que l'Etat n'accorde pas de primes fondées sur l'existence d'une irrigation sans que les bénéficiaires aient à prouver préalablement que leurs prélèvements d'eau respectent les lois et règlements en vigueur ‑. déclaration ou autorisation du captage, obligation de comptage, déclaration des prélèvements aux agences de l'eau.

On doit regretter que la conception et la mise en œuvre de la Politique agricole commune ne prennent pas suffisamment en compte la protection de l'environnement. Cela dépasse les seuls problèmes de l'eau mais s'y applique tout spécialement. L'attribution des aides devrait comporter une modulation en fonction des objectifs de l'environnement et notamment de la protection de l'eau. Ses modalités doivent être arrêtées dans le cadre d'une concertation entre les ministères chargés de l'agriculture et de l'environnement.

Annexe A : Mécanisme de la nouvelle PAC mise en place en 1992

Annexe B : le calcul des coûts et de la rentabilité de l'irrigation

ANNEXE A

Mécanisme de la nouvelle PAC mise en place en 1992

Dans un département donné, on désigne par :

S = surface en céréales = moyenne des surfaces 89, 90, 91

S1 surface en sec = moyenne des surfaces 89, 90, 91

S2 surface irriguée = moyenne des surfaces irriguées en 89, 90, 91, à laquelle s'ajoutent les surfaces nouvellement irriguées les années suivantes à partir d'investissements déjà mis en œuvre le 1/8/92

R = rendement de référence toutes céréales = 1/3 rendement national moyen + 2/3 rendement départemental moyen

R1 = rendement de référence sec

R2 = rendement de référence irrigué

I = indemnité compensatoire

Dans un département n'ayant pas distingué les soles en sec et irriguées, le montant total de l'aide compensatoire distribuée dans le département est SRI.

Dans un département ayant distingué les soles en sec et irriguées, le montant ci‑dessus devient (S1R1 + S2R2) x I avec la condition que (S1R1 + S2R2) x I ( SRI. Sous réserve du respect de cette condition, les valeurs S1, S2, R1 et R2 ont été déterminées dans chaque département, après examen technique des valeurs spécifiques du département considéré, et négociations avec les organisations professionnelles agricoles locales.

Dans la pratique, ces valeurs ont fait l'objet d'itérations successives, voire d'interventions du niveau national sur la base de critères d'ordre politique globaux (en Beauce les autorités et les organisations professionnelles locales n'avaient pas choisi de distinguer sole en sec et sole irriguée ; c'est sur intervention du ministère de l'agriculture que cette option a finalement été retenue). Dans cette opération, la notion d' "investissements déjà mis en œuvre au 1/8/92" a fait l'objet d'une interprétation extensive.

Lorsque l'une ou l'autre des surfaces est dépassée, une pénalité à due concurrence est appliquée à l'indemnité compensatoire relative à cette surface au cours de la campagne suivante, et un gel exceptionnel est instauré. La pénalité due à un ou à quelques dépassements individuels est ainsi diluée, ce qui ne va pas dans le sens de la responsabilisation des individus.

La suppression des plafonds départementaux instaurée en 1994 renforce ce phénomène puisque la dilution s'effectue désormais au niveau national. Dans le cas précis de la sole "toutes céréales irriguées", le dépassement 95 est de 2.4 % ; l'indemnité compensatoire sera réduite d'autant.

ANNEXE B

Le calcul des coûts et de la rentabilité de l'irrigation

( Les coûts

Les coûts de l'irrigation sont classiquement présentés en quatre catégories :

‑ coût de l'eau dans son site : l'eau avant tout prélèvement a un coût, soit parce qu'il a fallu consentir des investissements du type barrage ou réalimentation de nappes pour la rendre disponible, ou parce ce qu'il existe un déséquilibre entre les ressources et les besoins (ce qui engendre un coût pour les usages concurrents). Il peut exister en outre un coût "environnemental", dû par exemple à des assèchements de rivières. Dans la pratique, les usagers, quels qu'ils soient, ne payent pas l'eau dans son site à sa juste valeur, loin s'en faut.

‑ coût de mise à disposition de l'eau, correspondant aux investissements qu'il faut consentir pour amener l'eau à la parcelle : forage, station de pompage, canalisations enterrées, ...

‑ coût du matériel mobile (matériel de surface) ‑ enrouleur, pivot, couverture intégrale, conduites aériennes, ...

‑ coût de fonctionnement et d'entretien

Les investissements de mobilisation de la ressource comme les barrages sont la plupart de temps subventionnés à 100 % sur fonds publics. Les investissements d'adduction le sont aussi partiellement (parfois jusqu'aux deux tiers, comme en irrigation collective, dans le sud‑ouest). Le matériel de surface est en général à la charge de l'irrigant, de même que les coûts de fonctionnement et d'entretien.

( La rentabilité de l'irrigation

L'analyse économique de l'intérêt de l'irrigation, quand elle est faite, se limite en général au calcul de la rentabilité privée, c'est à dire du point de vue de l'irrigant individuel. On examine, au niveau de l'irrigant, la capacité du surcroît de recettes apportée par l'irrigation à compenser l'augmentation des charges variables et de structures qu'il doit supporter. Dans ce calcul, seule la part non subventionnée des investissements d'accès à l'eau (réseau d'adduction ou forage) est prise en compte, ainsi que les coûts de fonctionnement et d'entretien. Le coût de l'eau dans son site est généralement considéré comme nul ; il n'engendre ni coûts de fonctionnement, ni coûts d'entretien
.

Le revenu ainsi calculé rémunère la main d'œuvre permanente, dont le coût n'est pas pris en compte plus en amont dans le calcul.

Dans le calcul de la rentabilité privée, la prime spécifique irrigation est considérée comme une recette.

Lorsque l'on cherche à évaluer la rentabilité collective d'un projet d'irrigation, on ne doit plus tenir compte des subventions aux investissements et considérer leur coût réel. On ne devrait pas non plus tenir compte des primes liées à la PAC. On devrait enfin évaluer les externalités positives (maintien du tissu rural, surplus d'activités engendré dans la filière agricole, politique sociale, ... ) et négatives (impact sur l'environnement), mais certaines d'entre elles sont plus difficilement monétarisables.

( Quelques exemples

Charlas (Haute‑Garonne) :

Ce projet de barrage est destiné à la sécurisation d'irrigations existantes, à l'accroissement des surfaces irriguées, et au soutien d'étiages pour la qualité des milieux aquatiques et la sécurité de l'alimentation en eau potable. Les irrigations sont majoritairement collectives et se font à partir des eaux de surface ou des nappes alluviales. Le calcul de la rentabilité collective est en cours de discussion et ne sera pas évoqué ici.

Le calcul de la rentabilité privée d'un accroissement des surfaces irriguées a été fait en tenant compte des subventions apportées à l'irrigation collective. Le gain de revenu apporté par l'irrigation est inférieur à la prime spécifique irrigation qui en représente 115 %. En d'autre terme, sans prime spécifique irrigation, le bilan serait négatif et il n'y aurait évidemment pas de rémunération de la main d'œuvre.

Beauce

Dans cette région l'irrigation, qui se fait à partir d'eau souterraine, est très majoritairement individuelle.

Le Conseil général du GREF a fait réaliser par l'institut technique des céréales et fourrages une étude visant à mesurer l'impact d'une restriction des quantités d'eau disponible sur le revenu de l'agriculteur.

Un logiciel calcule en fonction de la quantité d'eau disponible l'assolement optimal et en déduit la perte de revenu par rapport à la situation initiale, réputée sans contrainte d'eau. Le logiciel simule également la situation "en sec", en adaptant les charges de structures à ce cas particulier. Le coût de l'eau dans son site est considéré comme nul.

Selon les types d'exploitation, la différence de revenu entre les situations avec et sans irrigation est très variable. Elle atteint environ 1500 F/ha, soit environ 1 F/m3 pour le type "maïsiculteur" ‑ la prime irrigation qui ne porte que sur une partie de l'assolement joue pour le quart environ de ce résultat ‑ la rémunération de la main d'œuvre, hors prime irrigation, est de l'ordre de 110F/h (sur la base de 10 heures par hectares).

La différence de revenu est de 2800 F/ha soit 1.80 F/m3 pour le type "betteravier". Dans ce cas, la part de l'assolement bénéficiant de primes irrigation est marginale.

Mas‑Chaban (Charente)

Ce barrage est destiné au soutien d'étiages de la Charente, à la sécurisation de l'irrigation de 7500 hectares et de l'alimentation en eau potable d'Angoulême. Il n'y a pas d'extension des surfaces irriguées. Aujourd'hui les irrigations doivent être limitées ou interdites pratiquement chaque année si l'on veut maintenir un débit minimal en rivières. Avec le barrage, les restrictions n'auront lieu qu'environ une année sur sept ou huit.

Le bénéfice agricole calculé n'est pas strictement analogue à celui évalué dans les exemples précédents ‑ dans le cas de Mas‑Chaban, on compare deux situations à surfaces irriguées et investissement
 de l'irrigant constants et l'on calcule le revenu apporté par le passage à une meilleure situation d'offre en eau. Le calcul n'est donc pas strictement comparable à celui des deux exemples précédents.

Le gain de revenu, disponible pour la rémunération de la main d'œuvre supplémentaire, est de l'ordre de 1 F/m3.

Une évaluation de la rentabilité collective de l'ouvrage de Mas‑Chaban a été tentée. Elle a montré que le bénéfice agricole direct pouvait justifier environ 60 % du coût total du barrage. L'Etat a décidé de déclarer cet ouvrage "d'intérêt public" en estimant que les 40 % restants étaient rendus légitimes par les autres bénéfices apportés, difficilement chiffrables en termes économiques : sécurisation de l'alimentation en eau potable, coexistence rendue possible sans conflits permanents entre l'activité agricole et la qualité du milieu aquatique, bénéfices agricoles indirects (filière aval).

(�) Ce pourcentage est en fait supérieur car une partie des aides est apportée sous forme de prêts ou avances et génère des recettes par la suite.


(�) et encore, les aides apportées pour des économies d'eau concernent parfois les eaux de surface et ne sont pas nécessairement concentrées sur les seuls secteurs où se posent de vrais problèmes.





� Les 4,6 M de m3/an prélevés à l’Astien cités plus haut s'entendent avant cette baisse des pompages de Valras.





� A�t�on toutefois assez examiné les possibilités offertes par une modulation saisonnière des captages, dans les alluvions à exploiter au maximum en période de hautes eaux quitte à réduire alors les pompages à l'Astien ? Les redevances dans les alluvions sont�elles assez modulées entre hautes et basses eaux ?





� Industrie : moins 22 % de 1981 à 1990


� Eau potable : plus 14 % de 1981 à 1990, ralentissement du rythme, voire stabilisation depuis cette date.





� Si l'évaluation de 1.7 millions d'hectares citée ci�dessus était confirmée, la consommation nette serait plutôt d'environ 3  milliards de m3





� nota : les valeurs données ci�dessous pour les coûts ou les gains de revenus sont fournis à titre d'ordre de grandeur et doivent être manipulés avec précaution : leur variabilité à l'intérieur d'une même zone peut être grande �. en outre, elles sont issues de notes ou d'études où les méthodes utilisées ne sont pas forcément strictement semblables.


� hors rémunération du travail de l'exploitant.





� réseau d'adduction ou forage


� I1 est juste de noter que cette remarque ne vaut pas que pour la seule irrigation. La valeur de l'eau dans son site est généralement considérée comme nulle, quelque soit l'usage qui en est fait.


� Une synthèse des aides des agences est présentée de façon complète dans une note spécifique.





� voir la note de la DIREN Centre "Nappe de Beauce � note de présentation succincte" et la note "Répartition quantitative en eaux souterraines"


� Une synthèse des redevances des agences est présentée de façon complète dans une note spécifique.





� ou en tout cas très inférieure à sa valeur réelle lorsqu'il a fallu réaliser des investissements lourds tels qu'un barrage dont le préleveur ne supporte, au mieux, que les coûts d'exploitation et de maintenance.


� Il faudra préciser si cette valorisation tient compte de la subvention aux forages évoqués page 4, 1er alinéa.


� du moins à l'échelle inter-annuelle ; sur le court terme, un prélèvement inutile peut contribuer à baisser la nappe plus que nécessaire et ainsi, par exemple, à anticiper l'assèchement des hauts bassins des rivières exutoires de la nappe.


� Ces modalités viennent d'être modifiées pour la campagne 95/96 : désormais un taux unique de 10% s'applique, quelle que soit la forme de mise en jachère adoptée par l'agriculteur.





� non compris les départements ayant choisi une base "maïs", dont la problématique spécifique ne sera pas traitée ici





� le remplacement des plafonds départementaux par un plafond national unique ne modifie pas cette problématique.


� sur les bases de l500 m3/h et 2000 m3/ha





� y compris l'impact sur la qualité de l'eau d'un changement de système de production





� Dans le cas de réseaux collectifs tels que ceux de la Compagnie d'aménagement des coteaux de Gascogne, l'irrigant paye un droit d'accès à l'eau égal à la somme des coûts de fonctionnement, entretien et de grosses maintenances des ouvrages. L'objectif est de maintenir en état le patrimoine financé par la collectivité.


� d'ailleurs amortis partiellement ou en totalité pour une bonne part des exploitations concernées
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